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Loi de mise en oeuvre du Trait d'interdiction complte des essais nuclaires

L.C. 1998, ch. 32

Sanctionne 1998-12-03

Loi portant mise en oeuvre du Trait d'interdiction complte des essais nuclaires


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte :
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Titre abrg

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Titre abrg

1Loi de mise en oeuvre du Trait d'interdiction complte des essais nuclaires.
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Dfinitions

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

Autorit nationale



National Authority



	
Autorit nationale L'Autorit nationale pour le Canada dsigne en application du paragraphe 9(1). (National Authority)



	

inspecteur



inspector



	
inspecteur Toute personne dont la dsignation comme inspecteur ou assistant d'inspection - en vue d'une inspection sur place pour l'application du Trait - est propose par un tat partie et accepte par le Canada. Sont compris parmi les inspecteurs les membres du personnel de l'Organisation dont la dsignation comme inspecteurs ou assistants d'inspection est propose par le directeur gnral du Secrtariat technique de l'Organisation et accepte par le Canada, ainsi que le directeur gnral pendant qu'il participe  une telle inspection. (inspector)



	

lieu



place



	
lieu Est assimil  un lieu tout moyen de transport. (place)



	

ministre



Minister



	
ministre Le ou les membres du Conseil priv de la Reine pour le Canada chargs de l'application de telle disposition de la prsente loi. (Minister)



	

observateur



observer



	
observateur Personne reprsentant un tat partie requrant et accepte par le Canada pour observer le droulement d'une inspection sur place. (observer)



	

Organisation



Organization



	
Organisation L'Organisation du Trait d'interdiction complte des essais nuclaires tablie par le paragraphe 1 de l'article II du Trait. (Organization)



	

reprsentant



representative



	
reprsentant Personne dsigne comme reprsentant de l'Autorit nationale en application du paragraphe 9(2). (representative)



	

Systme de surveillance international



International Monitoring System



	
Systme de surveillance international Les installations et les laboratoires viss aux articles 10 et 12 pour la surveillance des radionuclides, la surveillance sismologique, la surveillance hydroacoustique et la surveillance par dtection des infrasons, ainsi que les moyens de communication correspondants; il est appuy par le Centre international de donnes du Secrtariat technique de l'Organisation vis au paragraphe 16 de l'article IV du Trait et  la partie I du protocole se rapportant au Trait. (International Monitoring System)



	

Trait



Treaty



	
Trait Le Trait d'interdiction complte des essais nuclaires sign  New York le 24 septembre 1996 et le protocole se rapportant au Trait, dont les textes figurent  l'annexe, ainsi que leurs amendements ventuels apports au titre de l'article VII du Trait. (Treaty)
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Objet

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Objet

3La prsente loi porte sur l'excution des obligations du Canada dcoulant du Trait.
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Sa Majest

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Obligation de Sa Majest

4La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.
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Dsignation du ministre

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Dcret

5Le gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner tout membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada  titre de ministre charg de l'application de telle des dispositions de la prsente loi.
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Dlgation

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Pouvoir du ministre

6Le ministre peut dlguer  quiconque telle de ses attributions. Le mandat est  excuter en conformit avec la dlgation.
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Explosions nuclaires

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art7] 
Infraction


	
7(1)Est coupable d'un acte criminel et encourt l'emprisonnement  perptuit quiconque :


	
a)soit effectue une explosion exprimentale d'arme nuclaire ou toute autre explosion nuclaire ayant pour objet l'amlioration qualitative d'armes nuclaires ou le dveloppement de nouveaux types d'armes nuclaires;



	
b)soit provoque ou encourage l'excution d'une explosion exprimentale d'arme nuclaire ou de toute autre explosion nuclaire ayant pour objet l'amlioration qualitative d'armes nuclaires ou le dveloppement de nouveaux types d'armes nuclaires, ou y participe.
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Application extraterritoriale

(2)Par drogation aux dispositions de toute autre loi fdrale, tout fait - acte ou omission - commis  l'tranger qui, s'il tait commis au Canada, constituerait une infraction prvue au paragraphe (1) est rput commis au Canada dans le cas o son auteur est un citoyen canadien ou une personne se trouvant  l'tranger dans un lieu soumis  l'autorit du Canada.
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Comptence

(3)Lorsqu'est imput  une personne un fait - acte ou omission - constituant une infraction prvue au prsent article, des procdures peuvent tre engages  l'gard de cette infraction dans toute circonscription territoriale au Canada que la personne soit ou non prsente au Canada, et celle-ci peut subir son procs et tre punie  l'gard de cette infraction comme si elle l'avait commise dans cette circonscription territoriale.
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Comparution de l'accus lors du procs

(4)Les dispositions du Code criminel concernant l'obligation pour un accus d'tre prsent et de demeurer prsent lors des procdures et les exceptions  cette obligation s'appliquent aux procdures engages dans une circonscription territoriale au titre du paragraphe (3).
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Cas d'un jugement antrieur rendu  l'tranger

(5)Lorsqu'il est imput  une personne un fait - acte ou omission - constituant une infraction prvue au prsent article et que cette personne a t traite  l'tranger  l'gard de l'infraction de manire que, si elle avait t traite au Canada, elle aurait pu invoquer les moyens de dfense d'autrefois acquit, d'autrefois convict ou de pardon, elle est rpute avoir t ainsi traite au Canada.
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Explosions chimiques

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art8] 
Avis


	
8(1)Quiconque a effectu ou fait effectuer une explosion chimique, utilisant 300 tonnes d'explosif ou plus - en quivalence TNT - en un tir unique, est tenu d'en aviser l'Autorit nationale et de lui faire tenir les renseignements suivants :


	
a)les coordonnes gographiques du site dans lequel le tir a eu lieu;



	
b)l'heure et la date du tir;



	
c)la quantit et le type d'explosif utiliss;



	
d)la configuration du tir;



	
e)le but du tir;



	
f)tout autre lment d'information pertinent sur le tir.
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Tirs multiples

(2)Le paragraphe (1) s'applique  la personne qui a effectu ou fait effectuer plusieurs explosions chimiques, utilisant moins de 300 tonnes d'explosif chacune - en quivalence TNT - en plusieurs tirs successifs dclenchs par une seule manoeuvre utilisant au total 300 tonnes d'explosif ou plus.
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Contraventions

(3)Est coupable d'une infraction punissable par procdure sommaire :


	
a)la personne vise au paragraphe (1) qui n'a pas donn l'avis prvu  ce paragraphe dans les sept jours suivant le tir;



	
b)la personne vise au paragraphe (2) qui n'a pas donn l'avis vis  ce paragraphe dans les 120 jours suivant la manoeuvre de tirs multiples.
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Autorit nationale et activits de surveillance

La disposition suivante n'est pas en vigueur.





[bookmark: art9par1][bookmark: art9par1]

[bookmark: art9] 
Autorit nationale


	
9(1)Le ministre peut dsigner comme Autorit nationale pour le Canada toute personne,  titre individuel ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine.











[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]



	
Reprsentants

(2)Le ministre peut :


	
a)dsigner toute personne,  titre individuel ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine, pour remplir les fonctions de reprsentant de l'Autorit nationale;



	
b)autoriser le reprsentant  exercer, sous rserve des conditions qu'il estime indiques, des activits pour l'application de la prsente loi, notamment entrer dans des lieux relevant de l'administration fdrale.
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Certificat

(3)Le ministre remet  chaque reprsentant un certificat de dsignation sur lequel figurent les activits autorises et les conditions de leur exercice.
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Prsentation du certificat

(4)Au moment de pntrer dans un lieu, le reprsentant prsente, sur demande, son certificat au responsable du lieu.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Attributions de l'Autorit nationale

10L'Autorit nationale :


	
a)peut, sous rserve de l'article 12, tablir ou dsigner des installations et des laboratoires et, au besoin, les exploiter, les entretenir, les quiper et les amliorer en vue de l'application des mesures de vrification du Systme de surveillance international par :


	
(i)la surveillance des radionuclides,



	
(ii)la surveillance sismologique,



	
(iii)la surveillance hydroacoustique,



	
(iv)la surveillance par dtection des infrasons;







	
b)communique les renseignements obtenus par la vrification au Centre international de donnes du Secrtariat technique de l'Organisation;



	
c)peut tablir ou dsigner des installations sous la dnomination de Centre fdral de donnes en vue de l'change de donnes avec le Centre international de donnes du Secrtariat technique de l'Organisation;



	
d)participe avec les tats parties au Trait aux processus de consultation et de clarification;



	
e)facilite les inspections sur place par les inspecteurs et leur fournit un soutien et de l'aide pour l'excution de celles-ci;



	
f)coopre avec l'Organisation en ce qui concerne les mesures de confiance;



	
g)reoit les avis prvus  l'article 8;



	
h)coopre avec l'industrie minire et les autres industries pertinentes afin d'inciter leurs membres  lui signaler les explosions chimiques susceptibles d'tre repres par le Systme de surveillance international et afin de faciliter cette communication;



	
i)coopre avec l'Organisation et lui fait rapport sur l'excution du Trait par le Canada.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Dlgation des attributions de l'Autorit nationale

11L'Autorit nationale peut dlguer  quiconque telle de ses attributions. Le mandat est  excuter en conformit avec la dlgation.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art12] 
Ministre de la Sant


	
12(1)Le ministre de la Sant tablit ou dsigne des installations et des laboratoires et, au besoin, les exploite, les entretient, les quipe et les amliore en vue d'analyser les chantillons provenant des stations de surveillance des radionuclides.
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Ministre des Ressources naturelles

(2)Le ministre des Ressources naturelles tablit ou dsigne des installations et, au besoin, les exploite, les entretient, les quipe et les amliore en vue d'appliquer les mesures de vrification du Systme de surveillance international par la surveillance sismologique, la surveillance hydroacoustique et la surveillance par dtection des infrasons.
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Demande de renseignements

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art13] 
Avis de communication


	
13(1)Le ministre peut, s'il croit pour des motifs raisonnables qu'une personne est en possession de renseignements ou documents utiles  l'excution ou au contrle d'application de la prsente loi, demander, par avis,  cette personne de les lui communiquer ou de les communiquer  la personne qu'il dsigne dans un dlai raisonnable donn.
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Demande d'ordonnance judiciaire

(2)Dans le cas o la personne refuse ou omet de communiquer les renseignements ou les documents demands dans le dlai prcis, le ministre peut demander  un juge d'une cour suprieure d'une province ou de la Cour fdrale d'ordonner  cette personne d'effectuer la communication.
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Pravis

(3)Le ministre donne  la personne vise un pravis d'au moins sept jours de la date de l'audition de la demande.
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Ordonnance

(4)Le juge saisi de la demande peut rendre l'ordonnance s'il est convaincu que la communication est ncessaire pour que le Canada s'acquitte de ses obligations au titre du Trait et que l'intrt public l'emporte sur le droit  la vie prive de la personne vise.







	1998, ch. 32, art. 13;

	2002, ch. 8, art. 183.
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Inspections sur place

La disposition suivante n'est pas en vigueur.





[bookmark: art14par1][bookmark: art14par1]

[bookmark: art14] 
Inspecteurs et observateurs


	
14(1)Le ministre dlivre aux personnes qui se prsentent au Canada pour effectuer une inspection sur place ou y participer, ou pour agir  titre d'observateur, un certificat qui :


	
a)prcise le nom de la personne et confirme son statut et son habilitation  effectuer des inspections au Canada, ou  y participer, ou  agir  titre d'observateur, selon le cas;



	
b)prcise les privilges et immunits dont jouit la personne en vertu de la prsente loi;



	
c)comporte tout autre renseignement et les conditions rgissant les activits de la personne au Canada qu'il estime indiqus.
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Prsentation du certificat

(2)Tout inspecteur qui dsire inspecter un lieu au Canada ou tout observateur qui dsire agir comme tel dans le cadre d'une inspection sur place prsente, sur demande, son certificat au responsable du lieu.
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Preuve du certificat

(3)Un certificat paraissant dlivr par le ministre en application de la prsente loi est admissible en preuve dans toute action ou autre procdure judiciaire et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature ni la qualit officielle du signataire.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art15] 
Inspections sur place


	
15(1) toute heure convenable et en conformit avec le Trait, les inspecteurs peuvent, avec le consentement de la personne responsable d'un lieu qui est assujetti  l'inspection sur place prvue par le Trait, y pntrer et procder  l'inspection.
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Observateurs, reprsentants et agents de la paix

(2)Si la personne responsable du lieu vis par l'inspection y consent, les inspecteurs peuvent tre accompagns, pendant leur inspection sur place, de un  trois observateurs, de reprsentants et d'agents de la paix.
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Consentement clair

(3)Le consentement vis aux paragraphes (1) et (2) ne peut tre donn que par la personne qui a t informe du but dans lequel il a t demand.
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Mandat d'inspection et de perquisition

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art16] 
Mandat


	
16(1)Le juge de paix qui, sur demande ex parte, est convaincu,  la suite d'une dnonciation faite sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables de croire  la fois qu'une infraction vise  l'article 7 a t commise et que dans un lieu se trouve une chose qui fournira une preuve touchant la perptration de l'infraction peut  tout moment dcerner un mandat autorisant un agent de la paix accompagn d'un inspecteur et d'un reprsentant  faire perquisition dans ce lieu et saisir telle chose.



	
Application du Code criminel

(2)Le Code criminel s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux perquisitions et saisies prvues par la prsente loi, sauf incompatibilit du Code criminel avec cette loi.
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Pouvoirs des observateurs

(3)Le mandat peut autoriser un  trois observateurs qui y sont nomms  accompagner les inspecteurs et les reprsentants qui y sont nomms pour leur faire des recommandations sur le droulement de l'inspection sur place et de la perquisition dans le cadre du mandat.
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Interrogatoire

(4)L'inspecteur ou le reprsentant nomm dans le mandat ou l'agent de la paix peut, s'il a des motifs raisonnables de croire qu'elle fournira une preuve touchant la perptration de l'infraction, interroger toute personne se trouvant dans le lieu. L'interrogatoire doit avoir lieu en la prsence d'une autre personne qui doit tre un agent de la paix ou un reprsentant.
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Fouille des personnes

(5)L'agent de la paix peut fouiller une personne se trouvant dans le lieu,  la recherche d'une chose dont il a des motifs raisonnables de croire qu'elle fournira une preuve touchant la perptration de l'infraction.
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Privilges et immunits : inspections sur place

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Privilges et immunits

17Pour la ralisation de leurs activits d'inspection sur place, les inspecteurs jouissent des privilges et immunits prvus par le Trait, notamment ceux confrs aux agents diplomatiques par les dispositions suivantes de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 avril 1961 :


	
a)l'article 29;



	
b)le paragraphe 1 de l'article 30;



	
c)l'inviolabilit prvue au paragraphe 2 de l'article 30, assortie du droit de faire usage de codes pour les communications avec le Secrtariat technique de l'Organisation;



	
d)les paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 31;



	
e)l'article 34.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art18] 
chantillons et matriel approuv


	
18(1)Les chantillons et le matriel approuv - au sens du Trait - que transportent les inspecteurs sont, sous rserve des dispositions du Trait, inviolables au Canada.
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Transport des chantillons

(2)Toutefois, le transport des chantillons qui sont :


	
a)des marchandises dangereuses au sens de la Loi de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses est effectu en conformit avec cette loi;



	
b)des substances rglementes au sens de la Loi sur le contrle de l'nergie atomique est effectu en conformit avec cette loi.











La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art19] 
Inspecteurs en transit


	
19(1)Les inspecteurs qui passent par le Canada pour se dplacer entre les territoires d'autres tats parties au Trait jouissent des privilges et immunits accords aux agents diplomatiques par le paragraphe 1 de l'article 40 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, ainsi que de ceux accords au titre de l'alina 17b) et du paragraphe 18(1), peu importe qu'ils soient accepts ou non comme inspecteurs par le Canada.
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Inspecteurs canadiens

(2)Toutefois, les inspecteurs qui sont des citoyens canadiens ou des rsidents permanents au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis ne jouissent que des privilges et immunits accords au titre de l'alina 17b) et du paragraphe 18(1).







	1998, ch. 32, art. 19;

	2001, ch. 27, art. 233.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Observateurs

20Les observateurs bnficient des mmes privilges et immunits que les inspecteurs,  l'exception de ceux prvus au paragraphe 18(1).



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art21] 
Leve de l'immunit : inspecteur


	
21(1)Dans le cas o le directeur gnral lve l'immunit d'un inspecteur en application du paragraphe 30 de la partie II du protocole se rapportant au Trait, celui-ci cesse de jouir des privilges et immunits accords par la prsente loi aux inspecteurs.
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Leve de l'immunit : observateur

(2)Dans le cas o un tat partie requrant qui a envoy un observateur lve son immunit, celui-ci cesse de jouir des privilges et immunits accords par la prsente loi aux observateurs.
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Leve expresse

(3)La leve de l'immunit de l'inspecteur ou de l'observateur doit toujours tre expresse.
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Communication de renseignements

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art22] 
Interdiction


	
22(1)Nul ne peut, sciemment, communiquer des renseignements ou des documents obtenus en application de la prsente loi ou du Trait et prsents comme confidentiels, ni en autoriser la communication ou l'accs sans le consentement crit de la personne de qui ils ont t obtenus.
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Exceptions

(2)La communication ou l'accs sans le consentement sont toutefois permis dans les cas suivants :


	
a)ils sont dans l'intrt public en ce qui concerne la sant ou la scurit publiques ou la protection de l'environnement, et cet intrt l'emporte clairement sur les pertes financires importantes pouvant en dcouler pour toute personne ou le prjudice caus  la position concurrentielle de celle-ci, ou sur le prjudice caus  la vie prive, la rputation ou la dignit de tout individu;



	
b)ils sont ncessaires  l'excution ou au contrle d'application de la prsente loi ou de toute autre loi fdrale, ou  la mise en oeuvre du Trait.
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Production des renseignements

(3)Malgr toute autre loi ou rgle de droit, nul n'est tenu, sauf lorsque la procdure concerne l'application de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale, de communiquer oralement ou par crit des renseignements ou documents obtenus en application de la prsente loi ou du Trait et prsents comme confidentiels.
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Rglements

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art23] 
Rglements


	
23(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement :


	
a)rgir la procdure  suivre par les reprsentants de l'Autorit nationale dans l'exercice de leurs fonctions en application de la prsente loi;



	
b)rgir les avis relatifs aux explosions chimiques prvus  l'article 8;



	
c)prendre toute mesure utile  la mise en oeuvre du Trait.
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Infraction : contravention d'un rglement

(2)Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) peuvent crer des infractions pour contravention de leurs dispositions.
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Amendement du trait

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Modification de l'annexe

24Dans le cas o le Trait est amend, il incombe au ministre de modifier l'annexe en consquence, par arrt, aussitt que possible aprs l'entre en vigueur de l'amendement.







[bookmark: Execution__40455][bookmark: Execution__40455]

Excution

La disposition suivante n'est pas en vigueur.





[bookmark: art25par1][bookmark: art25par1]

[bookmark: art25] 
Infraction


	
25(1)Quiconque contrevient au paragraphe 22(1) commet une infraction passible, sur dclaration de culpabilit :


	
a)par procdure sommaire, d'une amende maximale de 5 000 $ et d'un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou de l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, d'une amende maximale de 500 000 $ et d'un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l'une de ces peines.















[bookmark: art25par2][bookmark: art25par2]




	
Contravention : rglements

(2)Est coupable d'une infraction punissable par procdure sommaire quiconque contrevient  un rglement pris en vertu de l'article 23 qui cre une infraction pour contravention de ses dispositions.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.







[bookmark: art26][bookmark: art26]



Confiscation

26Sur dclaration de culpabilit de l'auteur d'une infraction  la prsente loi, le tribunal peut ordonner, en sus de la peine inflige, la confiscation, au profit de Sa Majest du chef du Canada, de toute chose ayant servi ou aid  la perptration de l'infraction; il en est dispos conformment aux instructions du ministre.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.







[bookmark: art27][bookmark: art27]


Prescription

27Les poursuites par voie de procdure sommaire se prescrivent par deux ans  compter de la date du fait gnrateur.
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Rapport annuel

La disposition suivante n'est pas en vigueur.





[bookmark: art27.1par1][bookmark: art27.1par1]

[bookmark: art27.1] 
Rapport annuel


	
27.1(1)La personne dsigne comme autorit nationale doit prparer et transmettre au ministre des Affaires trangres un rapport annuel sur la mise en oeuvre de la prsente loi.











[bookmark: art27.1par2][bookmark: art27.1par2]



	
Dpt du rapport

(2)Le ministre des Affaires trangres fait dposer un exemplaire de ce rapport devant chaque chambre du Parlement dans les quinze jours de sance de celle-ci suivant sa rception.











[bookmark: Modification_conditionnelle__43838][bookmark: Modification_conditionnelle__43838]


Modification conditionnelle


La disposition suivante n'est pas en vigueur.

[bookmark: art28]28[Modification]
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Entre en vigueur





[bookmark: art29][bookmark: art29]


Entre en vigueur

*29La prsente loi ou telle de ses dispositions entre en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret.


	

*[Note : Loi non en vigueur.]







L'annexe suivante n'est pas en vigueur.
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ANNEXE(articles 2 et 24)Trait d'interdiction complte des essais nuclaires



Prambule

Les tats parties au prsent Trait (ci-aprs dnomms les tats parties),

SE FLICITANT des accords internationaux et autres mesures positives qui sont intervenus au cours de ces dernires annes dans le domaine du dsarmement nuclaire, notamment les rductions des arsenaux nuclaires, ainsi que dans le domaine de la prvention de la prolifration nuclaire sous tous ses aspects,

SOULIGNANT l'importance de la pleine et prompte application de tels accords et mesures,

CONVAINCUS que la situation internationale offre aujourd'hui la possibilit de prendre de nouvelles mesures pour avancer rellement dans la voie du dsarmement nuclaire et pour lutter efficacement contre la prolifration des armes nuclaires sous tous ses aspects, et dclarant leur intention de prendre de telles mesures,

SOULIGNANT par consquent la ncessit d'efforts continus, systmatiques et progressifs pour rduire les armes nuclaires  l'chelle mondiale, l'objectif final tant l'limination de ces armes et un dsarmement gnral et complet sous un contrle international strict et efficace,

RECONNAISSANT que la cessation de toutes les explosions exprimentales d'arme nuclaire et de toutes autres explosions nuclaires, en freinant le dveloppement et l'amlioration qualitative des armes nuclaires et en mettant fin au dveloppement de nouveaux types d'arme nuclaire, encore plus volus, concourra efficacement au dsarmement nuclaire et  la non-prolifration sous tous ses aspects,

RECONNAISSANT GALEMENT que l'arrt dfinitif de toutes les explosions nuclaires de cette nature constituera de ce fait un progrs significatif dans la ralisation graduelle et systmatique du dsarmement nuclaire,

CONVAINCUS que le moyen le plus efficace de mettre fin aux essais nuclaires est de conclure un trait universel d'interdiction complte de ces essais qui soit internationalement et effectivement vrifiable, ce qui constitue depuis longtemps l'un des objectifs auxquels la communaut internationale accorde la priorit la plus haute dans le domaine du dsarmement et de la non-prolifration,

NOTANT que les Parties au Trait de 1963 interdisant les essais d'armes nuclaires dans l'atmosphre, dans l'espace extra-atmosphrique et sous l'eau ont exprim le voeu d'assurer l'arrt de toutes les explosions exprimentales d'arme nuclaire  tout jamais,

NOTANT AUSSI les vues exprimes selon lesquelles le prsent Trait pourrait contribuer  la protection de l'environnement,

AFFIRMANT le dessein de susciter l'adhsion de tous les tats au prsent Trait et l'objectif de celui-ci de contribuer efficacement  la prvention de la prolifration des armes nuclaires sous tous ses aspects, au processus de dsarmement nuclaire et partant au renforcement de la paix et de la scurit internationales,

SONT CONVENUS de ce qui suit :

Article premier

Obligations fondamentales

1. Chaque tat partie s'engage  ne pas effectuer d'explosion exprimentale d'arme nuclaire ou d'autre explosion nuclaire et  interdire et empcher toute explosion de cette nature en tout lieu plac sous sa juridiction ou son contrle.

2. Chaque tat partie s'engage en outre  s'abstenir de provoquer ou d'encourager l'excution - ou de participer de quelque manire que ce soit  l'excution - de toute explosion exprimentale d'arme nuclaire ou de toute autre explosion nuclaire.

Article II

L'organisation

A. DISPOSITIONS GNRALES


	
1Les tats parties tablissent par les prsentes l'Organisation du Trait d'interdiction complte des essais nuclaires (ci-aprs dnomme l'Organisation), afin de raliser l'objet et le but du Trait, d'assurer l'application de ses dispositions, y compris celles qui s'appliquent  la vrification internationale du respect du Trait, et de mnager un cadre dans lequel ils puissent se consulter et cooprer entre eux.



	
2Tous les tats parties sont membres de l'Organisation. Un tat partie ne peut tre priv de sa qualit de membre de l'Organisation.



	
3L'Organisation a son sige  Vienne (Rpublique d'Autriche).



	
4Sont crs par les prsentes la Confrence des tats parties, le Conseil excutif et le Secrtariat technique, lequel comprend le Centre international de donnes, qui constituent les organes de l'Organisation.



	
5Chaque tat partie coopre avec l'Organisation dans l'accomplissement de ses fonctions, conformment au prsent Trait. Les tats parties tiennent des consultations directement entre eux ou par l'intermdiaire de l'Organisation ou encore suivant d'autres procdures internationales appropries, notamment des procdures tablies dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies et conformment  la Charte des Nations Unies, sur toute question qui serait souleve touchant l'objet et le but du Trait ou l'excution de ses dispositions.



	
6L'Organisation excute les activits de vrification prvues par le prsent Trait de la manire la moins intrusive possible, compatible avec l'accomplissement de leurs objectifs dans les dlais et avec l'efficacit voulus. Elle ne demande que les informations et les donnes qui lui sont ncessaires pour s'acquitter des responsabilits qui lui sont confies par le Trait. Elle prend toutes les prcautions qui s'imposent pour protger la confidentialit des informations relatives  des activits et des installations civiles et militaires dont elle a connaissance dans le cadre de l'application du Trait et, en particulier, elle se conforme aux dispositions de celui-ci touchant la confidentialit.



	
7Chaque tat partie traite d'une faon confidentielle et particulire les informations et les donnes qu'il reoit confidentiellement de l'Organisation concernant l'application du prsent Trait. Il traite ces informations et ces donnes exclusivement dans le cadre des droits et obligations qui sont les siens aux termes du Trait.



	
8L'Organisation, en tant qu'entit indpendante, s'efforce d'utiliser selon qu'il convient les comptences techniques et les installations existantes et de maximiser le rapport cot-efficacit en prenant des arrangements de coopration avec d'autres organisations internationales telles que l'Agence internationale de l'nergie atomique. Les arrangements pris  cet effet, except les arrangements courants d'importance secondaire qui sont de nature purement commerciale ou contractuelle, doivent tre stipuls dans des accords qui sont ensuite soumis  la Confrence des tats parties pour approbation.



	
9Les cots des activits de l'Organisation sont couverts annuellement par les tats parties selon le barme des quotes-parts de l'Organisation des Nations Unies, ajust compte tenu des diffrences entre le nombre des tats Membres de l'Organisation des Nations Unies et celui des tats membres de l'Organisation.



	
10Les contributions financires des tats parties  la Commission prparatoire sont dduites d'une manire approprie de leurs contributions au budget ordinaire.



	
11Un membre de l'Organisation en retard dans le paiement de sa contribution aux dpenses de celle-ci ne peut pas participer au vote  l'Organisation si le montant de ses arrirs est gal ou suprieur  la contribution due par lui pour les deux annes compltes coules. La Confrence des tats parties peut nanmoins autoriser ce membre  voter si elle constate que le manquement est d  des circonstances indpendantes de sa volont.





B. CONFRENCE DES TATS PARTIES

Composition, procdure et prise de dcisions


	
12La Confrence des tats parties (ci-aprs dnomme la Confrence) se compose de tous les tats parties. Chaque tat partie a un reprsentant  la Confrence, qui peut tre accompagn de supplants et de conseillers.



	
13La session initiale de la Confrence est convoque par le Dpositaire au plus tard 30 jours aprs l'entre en vigueur du prsent Trait.



	
14La Confrence tient des sessions ordinaires, qui ont lieu chaque anne,  moins qu'elle n'en dcide autrement.



	
15Une session extraordinaire de la Confrence est convoque :


	
a)Sur dcision de la Confrence;



	
b) la demande du Conseil excutif; ou



	
c) la demande de tout tat partie appuye par la majorit des tats parties.





La session extraordinaire est convoque dans les 30 jours qui suivent la dcision de la Confrence, la demande du Conseil excutif ou l'obtention de l'appui requis, sauf indication contraire figurant dans la dcision ou la demande.



	
16La Confrence peut aussi se runir en confrence d'amendement, conformment  l'article VII.



	
17La Confrence peut aussi se runir en confrence d'examen, conformment  l'article VIII.



	
18Les sessions de la Confrence ont lieu au sige de l'Organisation,  moins que la Confrence n'en dcide autrement.



	
19La Confrence adopte son rglement intrieur. Au dbut de chaque session, elle lit son prsident et d'autres membres du bureau en tant que de besoin. Les membres du bureau exercent leurs fonctions jusqu' ce qu'un nouveau prsident et d'autres membres soient lus, lors de la session suivante.



	
20Le quorum pour la Confrence est constitu par la majorit des tats parties.



	
21Chaque tat partie dispose d'une voix.



	
22La Confrence prend les dcisions relatives aux questions de procdure  la majorit des membres prsents et votants. Les dcisions relatives aux questions de fond doivent tre prises autant que possible par consensus. S'il ne se dgage aucun consensus lorsqu'il faut se prononcer sur une telle question, le Prsident ajourne le vote pendant 24 heures, ne mnage aucun effort entre-temps pour faciliter l'obtention du consensus et fait rapport  la Confrence avant l'expiration du dlai d'ajournement. S'il n'est pas possible d'arriver au consensus au terme de ces 24 heures, la Confrence prend la dcision  la majorit des deux tiers des membres prsents et votants,  moins que le prsent Trait n'en dispose autrement. En cas de doute sur le point de savoir s'il s'agit ou non d'une question de fond, la question vise est traite comme une question de fond,  moins qu'il n'en soit dcid autrement  la majorit requise pour les dcisions sur les questions de fond.



	
23Dans l'exercice des fonctions qui lui sont attribues en vertu du paragraphe 26, alina k), la Confrence dcide de l'inscription du nom de tout tat sur la liste qui figure  l'Annexe 1 du prsent Trait suivant la procdure nonce au paragraphe 22 pour la prise de dcisions sur les questions de fond. Nonobstant les dispositions du paragraphe 22, la Confrence dcide par consensus de toute autre modification  apporter  l'Annexe 1 du Trait.





Pouvoirs et fonctions


	
24La Confrence est le principal organe de l'Organisation. Elle examine, conformment au prsent Trait, tous points, toutes questions et tous problmes entrant dans le champ d'application du Trait, y compris ceux qui ont trait aux pouvoirs et fonctions du Conseil excutif et du Secrtariat technique. Elle peut faire des recommandations et se prononcer sur tous points, toutes questions et tous problmes entrant dans le champ d'application du Trait qui seraient soulevs par un tat partie ou ports  son attention par le Conseil excutif.



	
25La Confrence supervise l'application du prsent Trait, fait le point de la situation en ce qui concerne le respect de ses dispositions et oeuvre  la ralisation de son objet et de son but. En outre, elle supervise les activits du Conseil excutif et du Secrtariat technique et peut adresser des directives  l'un ou l'autre de ces organes dans l'accomplissement de leurs fonctions.



	
26La Confrence :


	
a)Examine et adopte le rapport de l'Organisation sur l'application du prsent Trait ainsi que le budget-programme annuel de l'Organisation, que lui prsente le Conseil excutif, et examine d'autres rapports;



	
b)Dcide du barme des quotes-parts revenant aux tats parties conformment au paragraphe 9;



	
c)lit les membres du Conseil excutif;



	
d)Nomme le Directeur gnral du Secrtariat technique (ci-aprs dnomm le Directeur gnral);



	
e)Examine et approuve le rglement intrieur du Conseil excutif que lui prsente ce dernier;



	
f)Examine et passe en revue les innovations scientifiques et techniques qui pourraient avoir des rpercussions sur le fonctionnement du prsent Trait. Dans ce contexte, la Confrence peut charger le Directeur gnral de crer un conseil scientifique consultatif qui permette  celui-ci, dans l'exercice de ses fonctions, de fournir  la Confrence, au Conseil excutif ou aux tats parties des avis spcialiss dans des domaines scientifiques et techniques ayant un rapport avec le Trait. Le conseil scientifique consultatif ainsi cr est compos d'experts indpendants sigeant  titre personnel et dsigns conformment au mandat donn par la Confrence, sur la base de leurs comptences et de leur exprience dans les domaines scientifiques particuliers ayant un rapport avec l'application du Trait;



	
g)Prend les mesures ncessaires pour assurer le respect du prsent Trait et pour redresser et corriger toute situation qui contreviendrait aux dispositions de l'instrument, conformment  l'article V;



	
h)Examine et approuve  sa session initiale tous projets d'accord, d'arrangement, de disposition, de procdure, de manuel oprationnel ou de directive ainsi que tous autres documents labors et recommands par la Commission prparatoire;



	
i)Examine et approuve les accords ou arrangements que le Secrtariat technique ngocie avec des tats parties, d'autres tats et des organisations internationales et que le Conseil excutif est appel  conclure ou  prendre au nom de l'Organisation conformment au paragraphe 38, alina h);



	
j)tablit les organes subsidiaires qu'elle juge ncessaires  l'accomplissement des fonctions qui lui sont attribues par le prsent Trait;



	
k)Met  jour l'Annexe 1 du prsent Trait selon les besoins, conformment au paragraphe 23.









C. LE CONSEIL EXCUTIF

Composition, procdure et prise de dcisions

27. Le Conseil excutif se compose de 51 membres. Chaque tat partie a le droit, conformment aux dispositions du prsent article, de siger au Conseil.

28. Compte tenu de la ncessit d'une rpartition gographique quitable des siges, le Conseil excutif comprend :


	
a)Dix tats parties d'Afrique;



	
b)Sept tats parties d'Europe orientale;



	
c)Neuf tats parties d'Amrique latine et des Carabes;



	
d)Sept tats parties du Moyen-Orient et d'Asie du Sud;



	
e)Dix tats parties d'Amrique du Nord et d'Europe occidentale;



	
f)Huit tats parties d'Asie du Sud-Est, du Pacifique et d'Extrme-Orient.





Tous les tats des rgions gographiques susmentionnes sont numrs dans l'Annexe 1 du prsent Trait. L'Annexe 1 est mise  jour par la Confrence selon les besoins, conformment au paragraphe 23 et au paragraphe 26, alina k). Il ne peut pas lui tre apport d'amendements ou de modifications suivant les procdures nonces  l'article VII.


	
29Les membres du Conseil excutif sont lus par la Confrence. Pour cela, chaque groupe rgional dsigne des tats parties de la rgion considre aux fins de leur lection au Conseil, comme suit :


	
a)Au moins un tiers des siges attribus  chaque rgion gographique sont pourvus, compte tenu des intrts politiques et de scurit, par des tats parties de la rgion considre qui sont dsigns sur la base des capacits nuclaires ayant un rapport avec le Trait telles qu'elles sont dtermines par les donnes internationales ainsi que de l'ensemble ou d'un quelconque des critres indicatifs ci-aprs, dans l'ordre de priorit que fixe chaque groupe rgional :


	
i)Le nombre d'installations de surveillance du Systme de surveillance international;



	
ii)Les comptences et l'exprience dans les domaines que recouvrent les techniques de surveillance;



	
iii)La contribution au budget annuel de l'Organisation;







	
b)L'un des siges attribus  chaque rgion gographique est pourvu suivant le principe de la rotation par l'tat partie qui, selon l'ordre alphabtique anglais, vient en tte parmi les tats parties de la rgion considre qui n'ont pas sig au Conseil excutif pendant le plus grand nombre d'annes  compter de la date d'expiration de leur dernier mandat ou,  dfaut,  compter de la date  laquelle ils sont devenus parties. L'tat partie dsign sur cette base peut dcider de passer son tour, auquel cas il remet au Directeur gnral une lettre de renonciation; est alors dsign l'tat partie qui occupe le deuxime rang, tabli suivant les dispositions du prsent alina;



	
c)Le reste des siges attribus  chaque rgion gographique sont pourvus par des tats parties dsigns parmi tous ceux de la rgion considre, suivant le principe de la rotation ou par des lections.







	
30Chaque membre du Conseil excutif a un reprsentant  cet organe, qui peut tre accompagn de supplants et de conseillers.



	
31Chaque membre du Conseil excutif exerce ses fonctions de la fin de la session de la Confrence  laquelle il est lu  la fin de la deuxime session annuelle ordinaire que la Confrence tient par la suite, si ce n'est que, lors de la premire lection du Conseil, 26 tats parties seront lus qui exerceront leurs fonctions jusqu' la fin de la troisime session annuelle ordinaire de la Confrence, compte dment tenu des proportions numriques nonces au paragraphe 28.



	
32Le Conseil excutif labore son rglement intrieur et le soumet  l'approbation de la Confrence.



	
33Le Conseil excutif lit son prsident parmi ses membres.



	
34Le Conseil excutif tient des sessions ordinaires. Entre les sessions ordinaires, il se runit aussi souvent que l'exige l'exercice de ses pouvoirs et fonctions.



	
35Chaque membre du Conseil excutif dispose d'une voix.



	
36Le Conseil excutif prend les dcisions relatives aux questions de procdure  la majorit de l'ensemble de ses membres. Il prend les dcisions sur les questions de fond  la majorit des deux tiers de l'ensemble de ses membres, sauf disposition contraire du prsent Trait. En cas de doute sur le point de savoir s'il s'agit ou non d'une question de fond, la question vise est traite comme une question de fond,  moins qu'il n'en soit dcid autrement  la majorit requise pour les dcisions sur les questions de fond.





Pouvoirs et fonctions


	
37Le Conseil excutif est l'organe excutif de l'Organisation. Il relve de la Confrence. Il exerce les pouvoirs et fonctions qui lui sont confrs par le prsent Trait. Ce faisant, il agit en conformit avec les recommandations, les dcisions et les directives de la Confrence et veille  ce qu'elles soient appliques comme il se doit et de manire suivie.



	
38Le Conseil excutif :


	
a)Oeuvre  l'application effective et au respect des dispositions du prsent Trait;



	
b)Supervise les activits du Secrtariat technique;



	
c)Fait  la Confrence des recommandations, selon que de besoin, relatives  l'examen de nouvelles propositions visant  la ralisation de l'objet et du but du Trait;



	
d)Coopre avec l'autorit nationale de chaque tat partie;



	
e)Examine et prsente  la Confrence le projet de budget-programme annuel de l'Organisation, le projet de rapport de l'Organisation sur l'application du Trait, le rapport sur l'excution de ses propres activits et les autres rapports qu'il juge ncessaires ou que la Confrence demanderait;



	
f)Prend les dispositions ncessaires pour l'organisation des sessions de la Confrence et notamment pour l'tablissement du projet d'ordre du jour;



	
g)Examine des propositions tendant  apporter des modifications d'ordre administratif ou technique au Protocole ou  ses Annexes, en application de l'article VII, et fait aux tats parties des recommandations concernant leur adoption;



	
h)Conclut au nom de l'Organisation, sous rserve de l'approbation pralable de la Confrence, les accords ou arrangements avec les tats parties, les autres tats et les organisations internationales, hormis ceux qui sont viss  l'alina i), et supervise leur application;



	
i)Approuve les accords ou les arrangements avec les tats parties et les autres tats concernant l'excution des activits de vrification et supervise leur fonctionnement;



	
j)Approuve tous nouveaux manuels oprationnels que proposerait le Secrtariat technique et toutes modifications que celui-ci suggrerait d'apporter aux manuels oprationnels existants.







	
39Le Conseil excutif peut demander la tenue d'une session extraordinaire de la Confrence.



	
40Le Conseil excutif :


	
a)Facilite, par des changes d'informations, la coopration entre les tats parties, et entre les tats parties et le Secrtariat technique, concernant l'application du prsent Trait;



	
b)Facilite la consultation et la clarification entre les tats parties conformment  l'article IV;



	
c)Reoit et examine les demandes d'inspection sur place ainsi que les rapports d'inspection et arrte son action au sujet des premires et des seconds, conformment  l'article IV.







	
41Le Conseil excutif examine tout motif de proccupation d'un tat partie concernant l'inexcution possible du prsent Trait et l'usage abusif des droits tablis par celui-ci. Pour ce faire, il consulte les tats parties impliqus et, selon qu'il convient, demande  un tat partie de prendre des mesures pour redresser la situation dans des dlais fixs. Pour autant que le Conseil excutif juge ncessaire de poursuivre l'affaire, il prend notamment une ou plusieurs des mesures suivantes :


	
a)Il informe tous les tats parties du problme ou de la question;



	
b)Il porte le problme ou la question  l'attention de la Confrence;



	
c)Il fait  la Confrence des recommandations ou prend une dcision, selon qu'il convient, touchant des mesures pour redresser la situation et assurer le respect des dispositions du Trait conformment  l'article V.









D. LE SECRTARIAT TECHNIQUE


	
42Le Secrtariat technique aide les tats parties  appliquer le prsent Trait. Il aide la Confrence et le Conseil excutif dans l'accomplissement de leurs fonctions. Le Secrtariat technique exerce les fonctions de vrification et les autres fonctions qui lui sont attribues par le Trait ainsi que celles qui lui sont dlgues par la Confrence ou le Conseil excutif conformment aux dispositions du Trait. Il comprend le Centre international de donnes, qui en fait partie intgrante.



	
43En ce qui concerne la vrification du respect des dispositions du prsent Trait, le Secrtariat technique, conformment  l'article IV et au Protocole, entre autres fonctions :


	
a)Est charg de superviser et de coordonner l'exploitation du Systme de surveillance international;



	
b)Exploite le Centre international de donnes;



	
c)Reoit, traite et analyse rgulirement les donnes du Systme de surveillance international et fait rgulirement rapport sur ces donnes;



	
d)Fournit une assistance et un appui techniques pour l'installation et l'exploitation de stations de surveillance;



	
e)Aide le Conseil excutif  faciliter la consultation et la clarification entre les tats parties;



	
f)Reoit les demandes d'inspection sur place et les examine, facilite l'examen de ces demandes par le Conseil excutif, assure la prparation des inspections sur place et fournit un soutien technique pendant qu'elles se droulent, et fait rapport au Conseil excutif;



	
g)Ngocie et, sous rserve de l'approbation pralable du Conseil excutif, conclut avec les tats parties, les autres tats et les organisations internationales des accords ou des arrangements concernant les activits de vrification;



	
h)Aide les tats parties, par l'intermdiaire de leur autorit nationale, relativement  d'autres problmes que pose la vrification de l'excution du Trait.







	
44Le Secrtariat technique labore et tient  jour, sous rserve de l'approbation du Conseil excutif, des manuels oprationnels conus pour guider l'exploitation des diverses composantes du rgime de vrification, conformment  l'article IV et au Protocole. Lesdits manuels ne font pas partie intgrante du Trait ni du Protocole et peuvent tre modifis par le Secrtariat technique, sous rserve de l'approbation du Conseil excutif. Le Secrtariat technique informe sans retard les tats parties de tous changements apports aux manuels oprationnels.



	
45En ce qui concerne les questions d'ordre administratif, le Secrtariat technique, entre autres fonctions :


	
a)tablit et prsente au Conseil excutif le projet de budget-programme de l'Organisation;



	
b)tablit et prsente au Conseil excutif le projet de rapport de l'Organisation sur l'application du Trait et tous autres rapports que la Confrence ou le Conseil excutif demanderaient;



	
c)Fournit un appui administratif et technique  la Confrence, au Conseil excutif et aux organes subsidiaires;



	
d)Adresse et reoit au nom de l'Organisation des communications portant sur l'application du Trait;



	
e)Accomplit les tches administratives en rapport avec tous accords conclus entre l'Organisation et d'autres organisations internationales.







	
46Toutes les demandes et notifications adresses  l'Organisation par les tats parties sont envoyes au Directeur gnral par l'intermdiaire des autorits nationales. Les demandes et notifications doivent tre rdiges dans l'une des langues officielles du Trait. La rponse du Directeur gnral est formule dans la mme langue.



	
47Aux fins de l'tablissement du projet de budget-programme de l'Organisation et de la prsentation de celui-ci au Conseil excutif, le Secrtariat technique arrte et tient une comptabilit claire de tous les cots affrents  chaque installation du Systme de surveillance international. Il procde d'une manire analogue pour toutes les autres activits de l'Organisation qui sont refltes dans le projet de budget-programme.



	
48Le Secrtariat technique informe sans retard le Conseil excutif de tous problmes qu'il a pu rencontrer dans l'exercice de ses fonctions qu'il a constats dans l'excution de ses activits et qu'il n'a pu lever par des consultations avec l'tat partie intress.



	
49Le Secrtariat technique comprend un directeur gnral, qui en est le chef et en dirige l'administration, ainsi qu'un personnel scientifique, technique et autre, selon les besoins. Le Directeur gnral est nomm par la Confrence sur recommandation du Conseil excutif pour quatre ans; son mandat peut tre renouvel une seule fois. Le premier directeur gnral est nomm par la Confrence  sa session initiale sur la recommandation de la Commission prparatoire.



	
50Le Directeur gnral est charg de la nomination des membres du personnel ainsi que de l'organisation et du fonctionnement du Secrtariat technique, et en rpond auprs de la Confrence et du Conseil excutif. La considration dominante dans le recrutement et la dfinition des conditions d'emploi du personnel est la ncessit d'assurer les plus hautes qualits de connaissance professionnelle, d'exprience, d'efficacit, de comptence et d'intgrit. Seuls des nationaux des tats parties peuvent tre nomms directeur gnral ou engags comme inspecteurs, cadres ou employs d'administration. Est dment prise en considration l'importance d'un recrutement effectu sur une base gographique aussi large que possible. Aux fins du recrutement, il est tenu compte du principe suivant lequel les effectifs doivent tre maintenus au minimum ncessaire pour que le Secrtariat technique puisse s'acquitter convenablement de ses responsabilits.



	
51Le Directeur gnral peut, aprs consultation du Conseil excutif, tablir  titre temporaire et selon que de besoin des groupes de travail d'experts scientifiques pour faire des recommandations concernant des problmes particuliers.



	
52Dans l'exercice de leurs fonctions, le Directeur gnral, les inspecteurs, les assistants d'inspection et les membres du personnel ne sollicitent ni ne reoivent d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autre entit extrieure  l'Organisation. Ils s'abstiennent de tout acte qui pourrait nuire  leur statut de fonctionnaires internationaux relevant uniquement de l'Organisation. Le Directeur gnral assume la responsabilit des activits d'une quipe d'inspection.



	
53Chaque tat partie respecte le caractre exclusivement international des responsabilits confies au Directeur gnral, aux inspecteurs, aux assistants d'inspection et aux membres du personnel et ne cherche pas  les influencer dans l'accomplissement de leurs fonctions.





E. PRIVILGES ET IMMUNITS


	
54L'Organisation jouit, sur le territoire et en tout autre lieu plac sous la juridiction ou le contrle d'un tat partie, de la capacit juridique et des privilges et immunits qui lui sont ncessaires pour exercer ses fonctions.



	
55Les reprsentants des tats parties ainsi que leurs supplants et conseillers, les reprsentants des membres lus au Conseil excutif ainsi que leurs supplants et conseillers, le Directeur gnral, les inspecteurs, les assistants d'inspection et les membres du personnel de l'Organisation jouissent des privilges et immunits qui leur sont ncessaires pour exercer en toute indpendance leurs fonctions en rapport avec l'Organisation.



	
56La capacit juridique et les privilges et immunits mentionns dans le prsent article sont dfinis dans des accords entre l'Organisation et les tats parties ainsi que dans un accord entre l'Organisation et le pays dans lequel est situ le sige de l'Organisation. Ces accords sont examins et approuvs conformment au paragraphe 26, alinas h) et i).



	
57Nonobstant les paragraphes 54 et 55, le Directeur gnral, les inspecteurs, les assistants d'inspection et les membres du personnel du Secrtariat technique jouissent, durant l'excution des activits de vrification, des privilges et immunits noncs dans le Protocole.





Article III

Mesures d'application nationales


	
1Chaque tat partie prend, conformment aux procdures prvues par sa Constitution, toutes mesures requises pour s'acquitter des obligations qu'il a contractes en vertu du prsent Trait. En particulier, il fait le ncessaire :


	
a)Pour interdire aux personnes physiques et morales se trouvant en quelque lieu de son territoire ou en tout autre lieu plac sous sa juridiction telle qu'elle est reconnue par le droit international d'entreprendre quelque activit que ce soit qui est interdite  un tat partie par le prsent Trait;



	
b)Pour interdire aux personnes physiques et morales d'entreprendre quelque activit de cette nature en quelque lieu qui soit plac sous son contrle;



	
c)Pour interdire aux personnes physiques possdant sa nationalit, conformment au droit international, d'entreprendre quelque activit de cette nature en quelque lieu que ce soit.







	
2Chaque tat partie coopre avec les autres tats parties et procure l'assistance juridique voulue pour faciliter l'excution des obligations nonces au paragraphe 1.



	
3Chaque tat partie informe l'Organisation des mesures qu'il a prises en application du prsent Article.



	
4Afin de s'acquitter des obligations qu'il a contractes en vertu du Trait, chaque tat partie dsigne ou tablit une autorit nationale et en avise l'Organisation au moment o le Trait entre en vigueur  son gard. L'autorit nationale sert de centre national en vue d'assurer la liaison avec l'Organisation et les autres tats parties.





Article IV

Vrification

A. DISPOSITIONS GNRALES


	
1Afin de vrifier le respect des dispositions du prsent Trait, il est tabli un rgime de vrification qui s'appuie sur les lments suivants :


	
a)Un systme de surveillance international;



	
b)La consultation et la clarification;



	
c)Les inspections sur place;



	
d)Les mesures de confiance.





 l'entre en vigueur du Trait, le rgime de vrification est capable de satisfaire  ses exigences concernant la vrification.



	
2Les activits de vrification sont fondes sur des informations objectives, sont limites  l'objet du prsent Trait et sont menes dans le plein respect de la souverainet des tats parties et de la manire la moins intrusive possible, compatible avec la ralisation de leurs objectifs dans les dlais et avec l'efficacit voulus. Chaque tat partie s'abstient d'abuser de quelque faon que ce soit du droit de vrification.



	
3Chaque tat partie s'engage, conformment au prsent Trait,  cooprer, par l'entremise de l'autorit nationale tablie en application du paragraphe 4 de l'article III, avec l'Organisation et d'autres tats parties afin de faciliter la vrification du respect du Trait, notamment :


	
a)En crant les dispositifs ncessaires pour participer  ces mesures de vrification et en tablissant les communications ncessaires;



	
b)En fournissant les donnes obtenues des stations nationales intgres au Systme de surveillance international;



	
c)En participant, selon qu'il convient,  un processus de consultation et de clarification;



	
d)En autorisant les inspections sur place;



	
e)En participant, selon qu'il convient,  des mesures de confiance.







	
4Quels que soient leurs moyens techniques et financiers, les tats parties ont tous, dans des conditions d'galit, un droit de vrification et l'obligation d'accepter la vrification.



	
5Aux fins du prsent Trait, il n'est interdit  aucun tat partie d'utiliser l'information obtenue par les moyens techniques nationaux de vrification d'une manire compatible avec les principes gnralement reconnus du droit international, y compris celui du respect de la souverainet des tats.



	
6Sans prjudice du droit des tats parties  protger des installations, des activits ou des lieux sensibles sans rapport avec le prsent Trait, les tats parties ne font pas obstacle  des lments du rgime de vrification du Trait ni aux moyens techniques nationaux de vrification qui sont exploits conformment au paragraphe 5.



	
7Chaque tat partie a le droit de prendre des mesures pour protger des installations sensibles et empcher la divulgation d'informations et de donnes confidentielles sans rapport avec le prsent Trait.



	
8En outre, toutes les mesures voulues sont prises pour protger la confidentialit de toute information concernant les activits et les installations civiles et militaires qui a t obtenue au cours des activits de vrification.



	
9Sous rserve du paragraphe 8, les informations obtenues par l'Organisation dans le cadre du rgime de vrification tabli par le prsent Trait sont mises  la disposition de tous les tats parties conformment aux dispositions pertinentes du Trait et du Protocole.



	
10Les dispositions du prsent Trait ne doivent pas tre interprtes comme restreignant l'change international de donnes  des fins scientifiques.



	
11Chaque tat partie s'engage  cooprer avec l'Organisation et d'autres tats parties  l'amlioration du rgime de vrification et  l'tude des possibilits qu'offrent d'autres techniques de surveillance sur le plan de la vrification, comme la dtection de l'impulsion lectromagntique ou la surveillance par satellite, en vue de mettre au point, le cas chant, des mesures spcifiques visant  renforcer l'efficacit et la rentabilit des oprations de vrification de l'excution du Trait. Lorsqu'elles sont convenues, ces mesures sont incorpores dans les dispositions existantes du Trait et dans celles du Protocole ou font l'objet de nouvelles sections du Protocole, conformment  l'article VII, ou encore, s'il y a lieu, sont refltes dans les manuels oprationnels conformment au paragraphe 44 de l'article II.



	
12Les tats parties s'engagent  promouvoir une coopration entre eux-mmes pour aider et participer  l'change le plus complet possible concernant les technologies utilises dans la vrification du prsent Trait afin de permettre  tous les tats parties de renforcer leur mise en oeuvre nationale des mesures de vrification et de bnficier de l'application de ces technologies  des fins pacifiques.



	
13Les dispositions du prsent Trait doivent tre mises en oeuvre de faon  viter d'entraver le dveloppement conomique et technologique des tats parties en vue du dveloppement des applications de l'nergie atomique  des fins pacifiques.





Tches du Secrtariat technique en matire de vrification


	
14Pour s'acquitter de ses tches en matire de vrification telles qu'elles sont spcifies dans le prsent Trait et le Protocole, le Secrtariat technique, en coopration avec les tats parties et pour les besoins du Trait :


	
a)Prend des arrangements pour recevoir et distribuer les donnes et rapports intressant la vrification de l'excution du Trait, conformment  celui-ci, et pour disposer d'une infrastructure de tlcommunications mondiale adapte  cette tche;



	
b)Dans le cadre de ses activits rgulires et par l'intermdiaire de son Centre international de donnes, qui est en principe l'lment central du Secrtariat technique pour le stockage des donnes et le traitement des donnes :


	
i)Reoit et prsente des demandes de donnes issues du Systme de surveillance international;



	
ii)Reoit, selon qu'il convient, les donnes rsultant du processus de consultation et de clarification, des inspections sur place et des mesures de confiance;



	
iii)Reoit d'autres donnes pertinentes des tats parties et des organisations internationales conformment au Trait et au Protocole;







	
c)Supervise, coordonne et assure l'exploitation du Systme de surveillance international et de ses composantes, ainsi que du Centre international de donnes, conformment aux manuels oprationnels pertinents;



	
d)Dans le cadre de ses activits rgulires, traite et analyse les donnes issues du Systme de surveillance international et fait rapport  leur sujet selon les procdures convenues, afin de permettre une vrification internationale efficace de l'excution du Trait et de faciliter la dissipation rapide des proccupations quant au respect des dispositions du Trait;



	
e)Met toutes les donnes, tant brutes que traites, ainsi que tous rapports tablis,  la disposition de tous les tats parties, chaque tat partie prenant la responsabilit de l'usage des donnes du Systme de surveillance international conformment au paragraphe 7 de l'article II, et aux paragraphes 8 et 13 de cet article;



	
f)Assure  tous les tats parties, dans des conditions d'galit et  temps, un accs libre et commode  toutes les donnes stockes;



	
g)Stocke toutes les donnes, tant brutes que traites, ainsi que tous les documents et rapports;



	
h)Coordonne et facilite les demandes de donnes supplmentaires issues du Systme de surveillance international;



	
i)Coordonne les demandes de donnes supplmentaires adresses par un tat partie  un autre tat partie;



	
j)Fournit  l'tat qui les requiert une assistance et un appui techniques pour l'installation et l'exploitation des installations de surveillance et des moyens de communication correspondants;



	
k)Met  la disposition de tout tat partie qui le demande les techniques que lui-mme et son centre international de donnes utilisent pour rassembler, stocker, traiter et analyser les donnes recueillies dans le cadre du rgime de vrification et faire rapport  leur sujet;



	
l)Surveille et value le fonctionnement global du Systme de surveillance international et du Centre international de donnes et fait rapport  ce sujet.







	
15Les procdures convenues que doit suivre le Secrtariat technique pour s'acquitter des tches de vrification vises au paragraphe 14 et dtailles dans le Protocole sont prcises dans les manuels oprationnels pertinents.





B. LE SYSTME DE SURVEILLANCE INTERNATIONAL


	
16Le Systme de surveillance international comprend des installations pour la surveillance sismologique, pour la surveillance des radionuclides, y compris des laboratoires homologus, pour la surveillance hydroacoustique et pour la surveillance par dtection des infrasons, ainsi que les moyens de communication correspondants; il est appuy par le Centre international de donnes du Secrtariat technique.



	
17Le Systme de surveillance international est plac sous l'autorit du Secrtariat technique. Toutes les installations de surveillance de ce systme sont la proprit des tats qui en sont les htes ou en assument la responsabilit d'une autre manire et sont exploites par eux, conformment au Protocole.



	
18Chaque tat partie a le droit de participer  l'change international de donnes et d'avoir accs  toutes les donnes mises  la disposition du Centre international de donnes. Chaque tat partie coopre avec le Centre international de donnes par l'entremise de son autorit nationale.





Financement du Systme de surveillance international


	
19En ce qui concerne les installations incorpores dans le Systme de surveillance international et inscrites aux tableaux 1-A, 2-A, 3 et 4 de l'Annexe 1 du Protocole ainsi que leur fonctionnement, dans la mesure o l'tat concern et l'Organisation sont convenus qu'elles fourniraient des donnes au Centre international de donnes conformment aux exigences techniques nonces dans le Protocole et les manuels pertinents, l'Organisation, comme il est spcifi dans les accords conclus ou les arrangements pris en application du paragraphe 4 de la premire partie du Protocole, prend  sa charge le cot des oprations suivantes :


	
a)L'tablissement de toutes nouvelles installations et la mise  niveau des installations existantes  moins que l'tat qui en est responsable ne prenne lui-mme  sa charge les cots correspondants;



	
b)L'exploitation et l'entretien des installations du Systme de surveillance international, y compris le maintien de leur scurit matrielle, le cas chant, et l'application des procdures convenues d'authentification des donnes;



	
c)La transmission des donnes (brutes ou traites) issues du Systme de surveillance international au Centre international de donnes par les moyens les plus directs et les plus rentables disponibles, notamment, si ncessaire, via des noeuds de communication appropris,  partir des stations de surveillance, des laboratoires, des installations d'analyse ou des centres nationaux de donnes; ou la transmission de ces donnes (y compris des chantillons, le cas chant) aux laboratoires et installations d'analyse  partir des installations de surveillance;



	
d)L'analyse d'chantillons pour le compte de l'Organisation.







	
20En ce qui concerne les stations sismiques du rseau auxiliaire inscrites au tableau 1-B de l'Annexe 1 du Protocole, l'Organisation, comme il est spcifi dans les accords conclus ou les arrangements pris en application du paragraphe 4 de la premire partie du Protocole, ne prend  sa charge que le cot des oprations suivantes :


	
a)La transmission des donnes au Centre international de donnes;



	
b)L'authentification des donnes provenant de ces stations;



	
c)La mise  niveau des stations afin que celles-ci satisfassent aux normes techniques requises,  moins que l'tat qui en est responsable ne prenne lui-mme  sa charge les cots correspondants;



	
d)Si ncessaire, l'tablissement de nouvelles stations aux fins du Trait l o il n'en existe pas encore qui conviennent,  moins que l'tat qui est appel  en tre responsable ne prenne lui-mme  sa charge les cots correspondants;



	
e)Toutes autres dpenses relatives  la fourniture des donnes requises par l'Organisation comme il est spcifi dans les manuels oprationnels pertinents.







	
21En outre, l'Organisation prend  sa charge le cot de la fourniture,  chaque tat partie, des rapports et services que celui-ci a choisis dans la gamme standard du Centre international de donnes, conformment  la section F de la premire partie du Protocole. Le cot de la prparation et de la transmission de tous produits ou donnes supplmentaires est  la charge de l'tat partie qui les demande.



	
22Les accords conclus ou, le cas chant, les arrangements pris avec des tats parties ou avec les tats qui sont les htes d'installations du Systme de surveillance international ou en assument la responsabilit d'une autre manire contiennent des dispositions relatives  la prise en charge de ces cots. Ces dispositions peuvent prvoir des modalits au titre desquelles un tat partie prend  sa charge une partie quelconque des cots viss au paragraphe 19, alina a), et au paragraphe 20, alinas c) et d), pour des installations dont il est l'hte ou dont il est responsable et bnficie en change d'une rduction approprie de la contribution financire qu'il doit  l'Organisation. Le montant de cette rduction ne peut pas tre suprieur  la moiti de celui de la contribution financire annuelle due par cet tat, mais peut tre rparti sur plusieurs annes conscutives. Un tat partie peut partager une telle rduction avec un autre tat partie par accord ou arrangement avec celui-ci et avec l'assentiment du Conseil excutif. Les accords ou arrangements viss au prsent paragraphe sont approuvs conformment au paragraphe 26, alina h), et au paragraphe 38, alina i), de l'article II.





Modifications apportes au Systme de surveillance international


	
23Toute mesure vise au paragraphe 11 qui a une incidence sur le Systme de surveillance international du fait qu'elle consiste  complter celui-ci par d'autres techniques de surveillance ou  liminer une ou plusieurs des techniques utilises est incorpore, une fois convenue, dans les dispositions du prsent Trait et du Protocole suivant la procdure nonce aux paragraphes 1  6 de l'article VII.



	
24Les modifications suivantes qu'il serait propos d'apporter au Systme de surveillance international sont considres, sous rserve de l'accord des tats directement viss, comme se rapportant  des questions d'ordre administratif ou technique aux fins des paragraphes 7 et 8 de l'article VII :


	
a)Les modifications du nombre d'installations utilisant une technique de surveillance donne, tel qu'il est fix dans le Protocole;



	
b)Les modifications  apporter  d'autres indications concernant une installation donne, telles qu'elles figurent dans les tableaux de l'Annexe 1 du Protocole (notamment l'tat responsable de l'installation, l'emplacement de l'installation, son nom ou son type, ainsi que son affectation au rseau sismologique primaire ou auxiliaire).





En principe, s'il recommande, conformment au paragraphe 8, alina d), de l'article VII, que de telles modifications soient adoptes, le Conseil excutif recommande galement que ces modifications entrent en vigueur ds que le Directeur gnral a donn notification de leur approbation, conformment au paragraphe 8, alina g), de cet article.



	
25En ce qui concerne toute proposition vise au paragraphe 24, le Directeur gnral remet au Conseil excutif et aux tats parties, outre les informations et l'valuation prvues au paragraphe 8, alina b), de l'article VII :


	
a)Une valuation technique de la proposition;



	
b)Un tat des incidences administratives et financires de la proposition;



	
c)Un rapport sur les consultations qu'il a tenues avec les tats directement viss par la proposition, o est indiqu notamment l'accord ventuel de ceux-ci.









Arrangements provisoires


	
26En cas de panne importante dans une installation de surveillance inscrite aux tableaux de l'Annexe 1 du Protocole ou de dtrioration irrmdiable d'une telle installation, ou encore afin de compenser la rduction temporaire du champ couvert par les installations de surveillance, le Directeur gnral prend, aprs consultation et avec l'accord des tats directement viss ainsi qu'avec l'approbation du Conseil excutif, des arrangements provisoires qui ne durent pas au-del d'une anne, mais qui peuvent tre reconduits une seule fois au besoin, avec l'accord du Conseil excutif et des tats directement viss. Le nombre d'installations du Systme de surveillance international en exploitation ne doit pas, du fait de tels arrangements, dpasser le chiffre fix pour le rseau considr. De tels arrangements satisfont autant que faire se peut aux exigences techniques et oprationnelles prcises dans le manuel oprationnel pour le rseau en question; ils sont excuts sans dpassement des crdits budgtaires de l'Organisation. En outre, le Directeur gnral prend des mesures afin de redresser la situation et fait des propositions en vue de la rgler dfinitivement. Il notifie  tous les tats parties toute dcision prise conformment au prsent paragraphe.





Installations nationales cooprantes


	
27Les tats parties peuvent aussi prendre sparment des arrangements de coopration avec l'Organisation afin de mettre  la disposition du Centre international de donnes des donnes complmentaires provenant de stations de surveillance nationales qui ne font pas officiellement partie du Systme de surveillance international.



	
28Ces arrangements de coopration peuvent tre tablis comme suit :


	
a)Sur demande d'un tat partie et aux frais de celui-ci, le Secrtariat technique fait le ncessaire pour certifier qu'une installation de surveillance donne satisfait aux exigences techniques et oprationnelles prcises dans les manuels oprationnels pertinents pour les installations du Systme de surveillance international et prend des dispositions pour l'authentification de ses donnes. Sous rserve de l'accord du Conseil excutif, il dsigne alors officiellement cette installation comme installation nationale cooprante. Il fait le ncessaire pour reconfirmer, s'il y a lieu, sa certification;



	
b)Le Secrtariat technique tient  jour une liste des installations nationales cooprantes et la communique  tous les tats parties;



	
c)Si un tat partie le lui demande, le Centre international de donnes a recours aux donnes provenant d'installations nationales cooprantes pour faciliter les consultations et la clarification ainsi que l'examen des demandes d'inspection sur place, les cots de transmission des donnes tant pris en charge par ledit tat partie.





Les conditions dans lesquelles les donnes complmentaires provenant de ces installations sont mises  la disposition du Centre et dans lesquelles celui-ci peut demander communication de telles donnes ou leur transmission acclre ou une clarification sont prcises dans le manuel oprationnel pour le rseau de surveillance correspondant.





C. CONSULTATION ET CLARIFICATION


	
29Sans prjudice du droit de tout tat partie de demander une inspection sur place, les tats parties devraient, chaque fois que possible, commencer par tout mettre en oeuvre pour clarifier et rgler entre eux ou avec l'Organisation ou encore par l'intermdiaire de celle-ci toute question qui susciterait des proccupations au sujet d'une inexcution possible des obligations fondamentales tablies par le prsent Trait.



	
30L'tat partie qui reoit directement d'un autre tat partie une demande en application du paragraphe 29 fournit des claircissements  l'tat partie requrant ds que possible et en tout tat de cause au plus tard 48 heures aprs rception de la demande. L'tat partie requrant et l'tat partie requis peuvent tenir le Conseil excutif et le Directeur gnral informs de la demande et de la suite qui y a t donne.



	
31L'tat partie a le droit de demander au Directeur gnral de l'aider  clarifier toute question qui susciterait des proccupations au sujet d'une inexcution possible des obligations fondamentales tablies par le prsent Trait. Le Directeur gnral fournit les informations pertinentes que le Secrtariat technique possde  ce sujet. Il fait part au Conseil excutif de la demande, ainsi que des informations fournies pour y donner suite, si l'tat partie requrant le demande.



	
32L'tat partie a le droit de demander au Conseil excutif d'obtenir d'un autre tat partie une clarification de toute question qui susciterait des proccupations au sujet d'une inexcution possible des obligations fondamentales tablies par le prsent Trait. En pareil cas, les dispositions suivantes s'appliquent :


	
a)Le Conseil excutif transmet la demande de clarification  l'tat partie requis par l'intermdiaire du Directeur gnral au plus tard 24 heures aprs sa rception;



	
b)L'tat partie requis fournit des claircissements au Conseil excutif ds que possible et en tout tat de cause au plus tard 48 heures aprs rception de la demande;



	
c)Le Conseil excutif prend note des claircissements et les transmet  l'tat partie requrant au plus tard 24 heures aprs leur rception;



	
d)S'il juge ces claircissements insuffisants, l'tat partie requrant a le droit de demander au Conseil excutif d'obtenir de l'tat partie requis des prcisions supplmentaires.





Le Conseil excutif informe sans retard tous les autres tats parties de toute demande de clarification faite conformment au prsent paragraphe ainsi que de toute rponse apporte par l'tat partie requis.



	
33Si l'tat partie requrant estime que les prcisions obtenues au titre du paragraphe 32, alina d), ne sont pas satisfaisantes, il a le droit de demander la convocation d'une runion du Conseil excutif,  laquelle les tats parties impliqus qui ne sont pas membres du Conseil excutif ont le droit de participer.  cette runion, le Conseil excutif examine la question et peut recommander toute mesure prvue  l'article V.





D. INSPECTIONS SUR PLACE

Demande d'inspection sur place

34. Chaque tat partie a le droit, conformment aux dispositions du prsent article et  la deuxime partie du Protocole, de demander une inspection sur place sur le territoire ou en tout autre lieu plac sous la juridiction ou le contrle de tout autre tat partie, ou dans une zone ne relevant de la juridiction ou du contrle d'aucun tat.

35. L'inspection sur place a pour seul but de dterminer si une explosion exprimentale d'arme nuclaire ou toute autre explosion nuclaire a t ralise en violation des dispositions de l'article premier et, dans la mesure du possible, de recueillir toutes donnes factuelles susceptibles de concourir  l'identification d'un contrevenant ventuel.

36. L'tat partie requrant est tenu de veiller  ce que la demande d'inspection sur place ne sorte pas du cadre du prsent Trait et de fournir dans cette demande les renseignements viss au paragraphe 37. Il s'abstient de demandes d'inspection sans fondement ou abusives.

37. La demande d'inspection sur place repose sur les donnes recueillies par le Systme de surveillance international, sur tous renseignements techniques pertinents obtenus d'une manire conforme aux principes de droit international gnralement reconnus par des moyens de vrification techniques nationaux, ou sur une combinaison de ces deux types d'informations. La demande d'inspection sur place contient les renseignements viss au paragraphe 41 de la deuxime partie du Protocole.

38. L'tat partie requrant prsente sa demande d'inspection sur place au Conseil excutif et, simultanment, au Directeur gnral afin que ce dernier y donne immdiatement suite.

Suite donne  la demande d'inspection sur place

39. Le Conseil excutif commence son examen ds rception de la demande d'inspection sur place.

40. Le Directeur gnral accuse rception de la demande d'inspection sur place adresse par l'tat partie requrant dans les deux heures et transmet celle-ci dans les six heures  l'tat partie dont on requiert l'inspection. Il s'assure que la demande satisfait aux conditions nonces au paragraphe 41 de la deuxime partie du Protocole et aide au besoin l'tat partie requrant  prsenter la demande en consquence; il transmet celle-ci au Conseil excutif et  tous les autres tats parties dans les 24 heures.

41. Lorsque la demande d'inspection satisfait  ces conditions, le Secrtariat technique commence sans tarder les prparatifs de l'inspection sur place.

42. Lorsqu'il reoit une demande d'inspection sur place visant une zone place sous la juridiction ou le contrle d'un tat partie, le Directeur gnral demande immdiatement une clarification  ce dernier en vue d'lucider les faits et de dissiper les proccupations qui sont exprimes dans la demande.

43. L'tat partie qui reoit une demande de clarification en application du paragraphe 42 fournit au Directeur gnral des explications et tous autres lments d'information pertinents disponibles ds que possible et au plus tard 72 heures aprs rception de ladite demande.

44. Avant que le Conseil excutif ne se prononce sur la demande d'inspection sur place, le Directeur gnral lui transmet immdiatement tous renseignements supplmentaires disponibles auprs du Systme de surveillance international ou fournis par un tat partie quel qu'il soit au sujet de l'vnement indiqu dans la demande, notamment tous claircissements fournis conformment aux paragraphes 42 et 43, ainsi que toutes autres informations provenant du Secrtariat technique qu'il juge utiles ou qui sont demandes par le Conseil excutif.

45.  moins que l'tat partie requrant ne considre que les proccupations exprimes dans la demande d'inspection sur place ont t dissipes et ne retire celle-ci, le Conseil excutif se prononce sur la demande conformment au paragraphe 46.

Dcisions du Conseil excutif

46. Le Conseil excutif se prononce sur la demande d'inspection sur place au plus tard 96 heures aprs l'avoir reue de l'tat partie requrant. Il prend la dcision d'approuver l'inspection sur place par 30 voix au moins. Si le Conseil excutif n'approuve pas l'inspection, les prparatifs sont interrompus et il n'est donn aucune autre suite  la demande.

47. Au plus tard 25 jours aprs que l'inspection sur place a t approuve conformment au paragraphe 46, l'quipe d'inspection fait rapport au Conseil excutif par l'intermdiaire du Directeur gnral sur la marche de l'inspection. La poursuite de l'inspection est rpute approuve  moins que le Conseil excutif, au plus tard 72 heures aprs rception du rapport intrimaire, dcide  la majorit de l'ensemble de ses membres que l'inspection ne doit pas continuer. Si le Conseil excutif dcide qu'elle ne doit pas continuer, il y est mis fin et l'quipe d'inspection quitte la zone d'inspection et le territoire de l'tat partie inspect, ds que faire se peut conformment aux paragraphes 109 et 110 de la deuxime partie du Protocole.

48. Au cours de l'inspection sur place, l'quipe d'inspection peut proposer au Conseil excutif par l'intermdiaire du Directeur gnral d'effectuer des forages. Le Conseil excutif se prononce sur une telle proposition au plus tard 72 heures aprs l'avoir reue. Il prend la dcision d'approuver des forages  la majorit de l'ensemble de ses membres.

49. L'quipe d'inspection peut demander au Conseil excutif par l'intermdiaire du Directeur gnral de prolonger l'inspection de 70 jours au maximum au-del du dlai de 60 jours fix au paragraphe 4 de la deuxime partie du Protocole, si elle juge que cela est indispensable  l'excution de son mandat. L'quipe d'inspection indique dans sa demande celles des activits et techniques numres au paragraphe 69 de la deuxime partie du Protocole qu'elle entend mener ou mettre en oeuvre pendant la priode de prolongation. Le Conseil excutif se prononce sur la demande de prolongation au plus tard 72 heures aprs l'avoir reue. Il prend la dcision d'approuver une prolongation de l'inspection  la majorit de l'ensemble de ses membres.

50.  tout moment aprs que la poursuite de l'inspection sur place a t approuve conformment au paragraphe 47, l'quipe d'inspection peut recommander au Conseil excutif par l'intermdiaire du Directeur gnral de mettre fin  l'inspection. Cette recommandation est rpute approuve  moins que le Conseil excutif, au plus tard 72 heures aprs l'avoir reue, dcide  la majorit des deux tiers de l'ensemble de ses membres qu'il ne doit pas tre mis fin  l'inspection. S'il est mis fin  l'inspection, l'quipe d'inspection quitte la zone d'inspection et le territoire de l'tat partie inspect ds que faire se peut conformment aux paragraphes 109 et 110 de la deuxime partie du Protocole.

51. L'tat partie requrant et l'tat partie dont on requiert l'inspection peuvent participer aux dlibrations du Conseil excutif relatives  la demande d'inspection sur place sans prendre part au vote. L'tat partie requrant et l'tat partie inspect peuvent aussi participer sans prendre part au vote  toutes dlibrations ultrieures du Conseil excutif relatives  l'inspection.

52. Le Directeur gnral informe dans les 24 heures tous les tats parties de toute dcision prise par le Conseil excutif conformment aux paragraphes 46  50 et de tous rapports, propositions, demandes et recommandations adresss  celui-ci conformment  ces mmes paragraphes.

Suite donne  l'approbation par le Conseil excutif d'une inspection sur place

53. Une inspection sur place approuve par le Conseil excutif est ralise sans retard et conformment aux dispositions du prsent Trait et du Protocole par une quipe d'inspection dsigne par le Directeur gnral. L'quipe d'inspection arrive au point d'entre au plus tard six jours aprs que le Conseil excutif a reu de l'tat partie requrant la demande d'inspection.

54. Le Directeur gnral dlivre un mandat pour la conduite de l'inspection sur place. Ce mandat contient les renseignements viss au paragraphe 42 de la deuxime partie du Protocole.

55. Le Directeur gnral donne notification de l'inspection  l'tat partie  inspecter au moins 24 heures avant l'arrive prvue de l'quipe d'inspection au point d'entre, conformment au paragraphe 43 de la deuxime partie du Protocole.

Conduite de l'inspection sur place

56. Chaque tat partie autorise l'Organisation  procder  une inspection sur place sur son territoire ou en des lieux placs sous sa juridiction ou son contrle, conformment aux dispositions du prsent Trait et du Protocole. Toutefois, aucun tat partie n'est tenu d'accepter des inspections simultanes sur son territoire ou en de tels lieux.

57. L'tat partie inspect a, conformment aux dispositions du prsent Trait et du Protocole :


	
a)Le droit et l'obligation de faire tout ce qui lui est raisonnablement possible pour dmontrer qu'il respecte le Trait et,  cette fin, de permettre  l'quipe d'inspection de remplir son mandat;



	
b)Le droit de prendre les mesures qu'il juge ncessaires pour protger des intrts relevant de sa scurit nationale et empcher la divulgation d'informations confidentielles sans rapport avec le but de l'inspection;



	
c)L'obligation de donner accs  l'intrieur de la zone d'inspection  seule fin d'tablir les faits en rapport avec le but de l'inspection compte tenu des dispositions de l'alina b) et de toutes obligations constitutionnelles auxquelles il aurait  satisfaire en matire de droits exclusifs ou en matire de perquisition et de saisie;



	
d)L'obligation de ne pas invoquer les dispositions du prsent paragraphe ou du paragraphe 88 de la deuxime partie du Protocole pour couvrir un manquement quelconque aux obligations qui sont les siennes en vertu de l'article premier;



	
e)L'obligation de ne pas empcher l'quipe d'inspection de se dplacer  l'intrieur de la zone d'inspection et de mener des activits d'inspection conformment au prsent Trait et au Protocole.





Dans le contexte d'une inspection sur place, on entend par accs  la fois l'accs proprement dit de l'quipe d'inspection et de son matriel  la zone d'inspection et la conduite des activits d'inspection  l'intrieur de ladite zone.


	
58L'inspection sur place est effectue de la manire la moins intrusive possible, compatible avec l'excution du mandat d'inspection dans les dlais et avec l'efficacit voulus et conformment aux procdures tablies dans le Protocole. Chaque fois que possible, l'quipe d'inspection commence par les procdures les moins intrusives et ne passe  des procdures plus intrusives que dans la mesure o elle le juge ncessaire pour recueillir suffisamment de renseignements afin de dissiper les proccupations quant  une inexcution possible du prsent Trait. Les inspecteurs ne recherchent que les renseignements et donnes requis aux fins de l'inspection et s'efforcent de perturber le moins possible les oprations normales de l'tat partie inspect.



	
59L'tat partie inspect prte son concours  l'quipe d'inspection tout au long de l'inspection et facilite sa tche.



	
60Si l'tat partie inspect, agissant conformment aux paragraphes 86  96 de la deuxime partie du Protocole, restreint l'accs  l'intrieur de la zone d'inspection, il fait tout ce qui lui est raisonnablement possible, en consultation avec l'quipe d'inspection, pour dmontrer par d'autres moyens qu'il respecte le prsent Trait.





Observateur


	
61La participation d'un observateur est rgie par les dispositions suivantes :


	
a)Sous rserve de l'accord de l'tat partie inspect, l'tat partie requrant peut envoyer un reprsentant observer le droulement de l'inspection sur place; celui-ci est un ressortissant soit de l'tat partie requrant, soit d'un tat partie tiers;



	
b)L'tat partie inspect fait part au Directeur gnral, dans un dlai de 12 heures  compter de l'approbation de l'inspection sur place par le Conseil excutif, de son acceptation ou de son refus de l'observateur propos;



	
c)En cas d'acceptation, l'tat partie inspect accorde  l'observateur l'accs, conformment au Protocole;



	
d)En principe, l'tat partie inspect accepte l'observateur propos, mais si cet tat oppose son refus, le fait est consign dans le rapport d'inspection.





Lorsque les tats parties sont plusieurs  demander l'inspection, les observateurs qui y participent ne sont pas plus de trois.





Rapports de l'inspection sur place


	
62Les rapports d'inspection comprennent :


	
a)Une description des activits ralises par l'quipe d'inspection;



	
b)Les faits ayant un rapport avec le but de l'inspection qui ont t constats par l'quipe d'inspection;



	
c)Un compte rendu du concours prt pendant l'inspection sur place;



	
d)Une description factuelle de l'tendue de l'accs accord, notamment les autres moyens donns  l'quipe, pendant l'inspection sur place;



	
e)Tous autres dtails ayant un rapport avec le but de l'inspection.





S'il y a des observations divergentes de la part des inspecteurs, celles-ci peuvent tre reproduites dans une annexe du rapport.



	
63Le Directeur gnral met les projets de rapport d'inspection  la disposition de l'tat partie inspect. L'tat partie inspect a le droit de communiquer au Directeur gnral, dans un dlai de 48 heures, ses observations et explications et d'indiquer tous renseignements et donnes qui,  son avis, sont sans rapport avec le but de l'inspection et ne devraient pas tre diffuss en dehors du Secrtariat technique. Le Directeur gnral examine les propositions de modification d'un projet de rapport faites par l'tat partie inspect et, autant que possible, les intgre au projet. Il fait aussi figurer les observations et explications communiques par l'tat partie inspect dans une annexe du rapport d'inspection.



	
64Le Directeur gnral transmet sans retard le rapport d'inspection  l'tat partie requrant,  l'tat partie inspect, au Conseil excutif et  tous les autres tats parties. En outre, il transmet sans retard au Conseil excutif et  tous les autres tats parties les rsultats de toutes analyses d'chantillons faites par des laboratoires dsigns, conformment au paragraphe 104 de la deuxime partie du Protocole, les donnes pertinentes provenant du Systme de surveillance international, l'valuation de l'tat partie requrant et celle de l'tat partie inspect, ainsi que tous autres renseignements qu'il jugerait pertinents. Le Directeur gnral transmet le rapport intrimaire dont il est fait mention au paragraphe 47 au Conseil excutif dans les dlais indiqus dans ce mme paragraphe.



	
65Le Conseil excutif, agissant conformment  ses pouvoirs et fonctions, examine le rapport d'inspection et tout document fourni en application du paragraphe 64, et traite tout motif de proccupation afin de dterminer :


	
a)S'il y a eu inexcution du Trait;



	
b)S'il y a eu abus du droit de demander une inspection sur place.







	
66Si le Conseil excutif, agissant en conformit avec ses pouvoirs et fonctions, parvient  la conclusion qu'il peut tre ncessaire de poursuivre l'affaire eu gard au paragraphe 65, il prend les mesures qui s'imposent conformment  l'article V.





Demande d'inspection sur place tmraire ou abusive


	
67S'il n'approuve pas l'inspection sur place au motif que la demande d'inspection est tmraire ou abusive, ou s'il met fin  l'inspection pour les mmes raisons, le Conseil excutif se penche et se prononce sur le point de savoir s'il convient de prendre des mesures en vue de redresser la situation et notamment :


	
a)D'exiger de l'tat partie requrant qu'il prenne  sa charge le cot de tous prparatifs qu'aurait faits le Secrtariat technique;



	
b)De suspendre, pour la priode qu'il fixe lui-mme, l'exercice par l'tat partie requrant du droit de demander une inspection;



	
c)De suspendre, pour une priode dtermine, l'exercice par l'tat partie requrant du droit de siger au Conseil.









E. MESURES DE CONFIANCE


	
68Afin :


	
a)D'aider  dissiper rapidement toutes proccupations au sujet du respect du Trait que pourrait faire natre une interprtation errone de donnes enregistres par les moyens de vrification, concernant les explosions chimiques,



	
b)D'aider  l'talonnage des stations qui font partie des rseaux constituant le Systme de surveillance international,





chaque tat partie s'engage  cooprer avec l'Organisation et avec d'autres tats parties  l'excution des mesures voulues telles qu'elles sont nonces dans la troisime partie du Protocole.





Article V

Mesures propres  redresser une situation et  garantir le respect des dispositions du trait, y compris les sanctions


	
1La Confrence, tenant compte notamment des recommandations du Conseil excutif, prend les mesures ncessaires, ainsi qu'il est prvu aux paragraphes 2 et 3, pour assurer le respect des dispositions du prsent Trait et pour redresser et corriger toute situation contrevenant aux dispositions du Trait.



	
2Dans les cas o un tat partie auquel la Confrence ou le Conseil excutif a demand de redresser une situation qui soulve des problmes concernant son respect du prsent Trait ne satisfait pas  cette demande dans les dlais fixs, la Confrence peut notamment dcider de restreindre ou suspendre l'exercice, par cet tat, des droits et privilges dont il jouit en vertu du Trait jusqu' ce que la Confrence en dcide autrement.



	
3Dans les cas o un prjudice risque d'tre port  l'objet et au but du prsent Trait du fait d'un manquement aux obligations fondamentales tablies par celui-ci, la Confrence peut recommander aux tats parties des mesures collectives qui sont conformes au droit international.



	
4La Confrence ou, s'il y a urgence, le Conseil excutif peut porter la question, y compris les informations et les conclusions pertinentes,  l'attention de l'Organisation des Nations Unies.





Article VI

Rglement des diffrends


	
1Les diffrends qui natraient au sujet de l'application ou de l'interprtation du prsent Trait sont rgls suivant les dispositions pertinentes du Trait et d'une manire conforme aux dispositions de la Charte des Nations Unies.



	
2En cas de diffrend entre deux ou plusieurs tats parties, ou entre un ou plusieurs tats parties et l'Organisation, quant  l'application ou  l'interprtation du prsent Trait, les parties concernes se consultent en vue de rgler rapidement ce diffrend par la voie de ngociations ou par un autre moyen pacifique qui leur agre, notamment en ayant recours aux organes appropris du Trait et, par consentement mutuel, en saisissant la Cour internationale de Justice conformment au Statut de cette dernire. Les parties impliques tiennent le Conseil excutif inform des mesures prises.



	
3Le Conseil excutif peut contribuer au rglement d'un diffrend portant sur l'application ou l'interprtation du prsent Trait par tout moyen qu'il juge appropri, notamment en offrant ses bons offices, en invitant les tats qui sont parties au diffrend  rechercher un rglement par la voie qui leur agre, en portant la question  l'attention de la Confrence et en recommandant un dlai d'excution de toute procdure convenue.



	
4La Confrence examine, quant aux diffrends, les points qui sont soulevs par des tats parties ou qui sont ports  son attention par le Conseil excutif. Si elle le juge ncessaire, la Confrence cre des organes chargs de contribuer au rglement des diffrends ou confie cette tche  des organes existants, conformment au paragraphe 26, alina j), de l'article II.



	
5La Confrence et le Conseil excutif sont habilits sparment, sous rserve de l'autorisation de l'Assemble gnrale des Nations Unies,  demander  la Cour internationale de Justice de donner un avis consultatif sur tout point de droit entrant dans le cadre des activits de l'Organisation. L'Organisation conclut un accord avec l'Organisation des Nations Unies  cette fin, conformment au paragraphe 38, alina h), de l'article II.



	
6Les dispositions du prsent article sont sans prjudice de celles des articles IV et V.





Article VII

Amendements


	
1 tout moment suivant l'entre en vigueur du prsent Trait, tout tat partie peut proposer d'apporter des amendements au Trait, au Protocole ou aux Annexes du Protocole. Tout tat partie peut aussi proposer d'apporter des modifications au Protocole ou aux Annexes y relatives en application du paragraphe 7. Les propositions d'amendement sont rgies par la procdure nonce aux paragraphes 2  6. Les propositions de modification faites en application du paragraphe 7 sont rgies par la procdure nonce au paragraphe 8.



	
2L'amendement propos ne peut tre examin et adopt que par une confrence d'amendement.



	
3Toute proposition d'amendement est communique au Directeur gnral, qui la transmet  tous les tats parties ainsi qu'au Dpositaire et demande aux tats parties s'il y a lieu selon eux de convoquer une confrence d'amendement pour l'examiner. Si une majorit des tats parties avisent le Directeur gnral, au plus tard 30 jours aprs la distribution du texte de la proposition, qu'ils sont favorables  la poursuite de l'examen de celle-ci, le Directeur gnral convoque une confrence d'amendement  laquelle tous les tats parties sont invits.



	
4La confrence d'amendement se tient immdiatement aprs une session ordinaire de la Confrence,  moins que tous les tats parties favorables  la convocation d'une confrence d'amendement ne demandent qu'elle se tienne  une date plus rapproche. La confrence d'amendement ne se tient en aucun cas moins de 60 jours aprs la distribution du texte de l'amendement propos.



	
5Les amendements sont adopts par la confrence d'amendement par un vote positif d'une majorit des tats parties, sans vote ngatif d'aucun tat partie.



	
6Les amendements entrent en vigueur  l'gard de tous les tats parties le trentime jour qui suit le dpt des instruments de ratification ou d'acceptation par tous les tats ayant exprim un vote positif lors de la confrence d'amendement.



	
7Pour maintenir la viabilit et l'efficacit du prsent Trait, les premire et troisime parties du Protocole et les Annexes 1 et 2 du Protocole sont susceptibles d'tre modifies conformment au paragraphe 8 si les modifications proposes se rapportent uniquement  des questions d'ordre administratif ou technique. Aucune autre disposition du Protocole ou des Annexes y relatives n'est susceptible d'tre modifie en vertu du paragraphe 8.



	
8Les propositions de modification vises au paragraphe 7 suivent la procdure ci-aprs :


	
a)Le texte de la proposition de modification est transmis au Directeur gnral accompagn des renseignements ncessaires. Tout tat partie et le Directeur gnral peuvent fournir un complment d'information aux fins de l'examen de la proposition. Le Directeur gnral transmet sans retard  tous les tats parties, au Conseil excutif et au Dpositaire cette proposition et ces informations;



	
b)Au plus tard 60 jours aprs rception de la proposition, le Directeur gnral l'examine pour dterminer toutes les consquences qu'elle pourrait avoir sur les dispositions du prsent Trait et leur application et communique toutes informations  ce sujet  tous les tats parties et au Conseil excutif;



	
c)Le Conseil excutif tudie la proposition  la lumire de toutes les informations  sa disposition et dtermine notamment si elle remplit les conditions nonces au paragraphe 7. Au plus tard 90 jours aprs rception de la proposition, il notifie  tous les tats parties sa recommandation, assortie des explications voulues, pour examen. Les tats parties en accusent rception dans les dix jours;



	
d)Si le Conseil excutif recommande  tous les tats parties d'adopter la proposition, celle-ci est rpute approuve si aucun tat partie ne s'y oppose dans un dlai de 90 jours  compter de la rception de la recommandation. Si le Conseil excutif recommande de rejeter la proposition, celle-ci est rpute rejete si aucun tat partie ne s'oppose  son rejet dans un dlai de 90 jours  compter de la rception de la recommandation;



	
e)Si une recommandation du Conseil excutif ne recueille pas l'approbation requise conformment aux dispositions de l'alina d), la Confrence se prononce  sa session suivante sur cette proposition quant au fond, notamment sur le point de savoir si elle satisfait aux conditions nonces au paragraphe 7;



	
f)Le Directeur gnral notifie  tous les tats parties et au Dpositaire toute dcision prise en vertu du prsent paragraphe;



	
g)Les modifications qui ont t approuves conformment  la procdure nonce ci-dessus entrent en vigueur  l'gard de tous les tats parties le cent quatre-vingtime jour qui suit la date  laquelle le Directeur gnral a donn notification de leur approbation,  moins qu'un autre dlai ne soit recommand par le Conseil excutif ou arrt par la Confrence.









Article VIII

Examen du trait


	
1Sauf si une majorit des tats parties en dcide autrement, dix ans aprs l'entre en vigueur du prsent Trait, une confrence des tats parties a lieu pour examiner le fonctionnement et l'efficacit du Trait, en vue de s'assurer que les objectifs et les buts noncs dans le prambule et les dispositions du Trait sont en voie de ralisation. Cet examen tient compte de toutes innovations scientifiques et technologiques ayant un rapport avec le Trait. Sur la base d'une demande prsente par l'un quelconque des tats parties, la confrence d'examen envisage la possibilit d'autoriser la ralisation d'explosions nuclaires souterraines  des fins pacifiques. Si la confrence d'examen dcide par consensus que de telles explosions nuclaires peuvent tre autorises, elle commence sans attendre ses travaux en vue de recommander aux tats parties un amendement appropri du Trait, qui empche que des avantages militaires ne soient retirs de ces explosions nuclaires. Toute proposition d'amendement  cet effet est communique au Directeur gnral par l'un quelconque des tats parties et suit la procdure nonce dans les dispositions correspondantes de l'article VII.



	
2Par la suite,  des intervalles de dix ans, d'autres confrences d'examen ayant le mme objet peuvent tre convoques si la Confrence en dcide ainsi l'anne prcdente  la majorit requise pour les questions de procdure. Une confrence ayant cet objet peut tre convoque aprs un intervalle de moins de dix ans si la Confrence en dcide ainsi selon la procdure prvue pour les questions de fond.



	
3Les confrences d'examen se tiennent normalement immdiatement aprs la session annuelle ordinaire de la Confrence prvue  l'article II.





Article IX

Dure et retrait


	
1Le prsent Trait a une dure illimite.



	
2Chaque tat partie, dans l'exercice de sa souverainet nationale, a le droit de se retirer du prsent Trait s'il juge que des vnements extraordinaires en rapport avec l'objet du Trait ont compromis ses intrts suprmes.



	
3Le retrait s'effectue en adressant avec un pravis de six mois une notification  tous les autres tats parties, au Conseil excutif, au Dpositaire et au Conseil de scurit de l'Organisation des Nations Unies. Ladite notification contient un expos de l'vnement ou des vnements extraordinaires que l'tat partie considre comme ayant compromis ses intrts suprmes.





Article X

Statut du protocole et des annexes

Les Annexes du prsent Trait, le Protocole et les Annexes du Protocole font partie intgrante du Trait. Toute rfrence au Trait renvoie galement aux Annexes du Trait, au Protocole et aux Annexes du Protocole.

Article XI

Signature

Le prsent Trait est ouvert  la signature de tous les tats avant son entre en vigueur.

Article XII

Ratification

Le prsent Trait est soumis  ratification par les tats signataires suivant leurs rgles constitutionnelles respectives.

Article XIII

Adhsion

Tout tat qui n'a pas sign le prsent Trait avant son entre en vigueur peut y adhrer  tout moment par la suite.

Article XIV

Entre en vigueur


	
1Le prsent Trait entre en vigueur le cent quatre-vingtime jour qui suit la date de dpt des instruments de ratification de tous les tats indiqus  l'Annexe 2 du Trait, mais en aucun cas avant l'expiration d'un dlai de deux ans  compter de la date de son ouverture  la signature.



	
2Si le prsent Trait n'est pas entr en vigueur trois ans aprs la date de l'anniversaire de son ouverture  la signature, le Dpositaire convoque,  la demande de la majorit des tats ayant dj dpos leur instrument de ratification, une confrence desdits tats. Ceux-ci dterminent  cette confrence dans quelle mesure la condition nonce au paragraphe 1 a t remplie, puis se penchent et se prononcent par consensus sur les mesures qui pourraient tre prises suivant le droit international en vue d'acclrer le processus de ratification et de faciliter ainsi l'entre en vigueur du Trait  une date rapproche.



	
3 moins qu'il n'en soit dcid autrement  la confrence vise au paragraphe 2 ou lors d'autres confrences de cette nature, cette procdure est engage de nouveau  l'occasion des anniversaires ultrieurs de l'ouverture du prsent Trait  la signature, jusqu' ce que celui-ci entre en vigueur.



	
4Tous les tats signataires sont invits  assister en qualit d'observateur  la confrence vise au paragraphe 2 et  toutes confrences ultrieures qui seraient tenues conformment au paragraphe 3.



	
5 l'gard des tats dont l'instrument de ratification ou d'adhsion est dpos aprs l'entre en vigueur du prsent Trait, celui-ci entre en vigueur le trentime jour qui suit la date de dpt de cet instrument.





Article XV

Rserves

Les articles et les Annexes du prsent Trait ne peuvent pas donner lieu  des rserves. Les dispositions du Protocole et les Annexes du Protocole ne peuvent pas donner lieu  des rserves qui sont incompatibles avec l'objet et le but du Trait.

Article XVI

Dpositaire


	
1Le Secrtaire gnral de l'Organisation des Nations Unies est le dpositaire du prsent Trait; il enregistre les signatures et reoit les instruments de ratification ou d'adhsion.



	
2Le Dpositaire informe sans retard tous les tats qui ont sign le prsent Trait ou qui y ont adhr de la date de chaque signature, de la date de dpt de chaque instrument de ratification ou d'adhsion et de la date d'entre en vigueur du Trait et de tous amendements ou modifications y relatifs, ainsi que de la rception de toutes autres notifications.



	
3Le Dpositaire fait tenir aux gouvernements des tats qui ont sign le prsent Trait ou qui y ont adhr des copies certifies conformes du texte du Trait.



	
4Le prsent Trait est enregistr par le Dpositaire en application de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.





Article XVII

Textes faisant foi

Le prsent Trait, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, franais et russe font galement foi, est dpos auprs du Secrtaire gnral de l'Organisation des Nations Unies.



L'annexe suivante n'est pas en vigueur.
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ANNEXE 1 DU TRAITListe d'tats tablie en application du paragraphe 28 de l'article II



Afrique


	
Afrique du Sud,



	
Algrie,



	
Angola,



	
Bnin,



	
Botswana,



	
Burkina Faso,



	
Burundi,



	
Cameroun,



	
Cap-Vert,



	
Comores,



	
Congo,



	
Cte d'Ivoire,



	
Djibouti,



	
gypte,



	
rythre,



	
thiopie,



	
Gabon,



	
Gambie,



	
Ghana,



	
Guine,



	
Guine-Bissau,



	
Guine quatoriale,



	
Jamahiriya arabe libyenne,



	
Kenya,



	
Lesotho,



	
Libria,



	
Madagascar,



	
Malawi,



	
Mali,



	
Maroc,



	
Maurice,



	
Mauritanie,



	
Mozambique,



	
Namibie,



	
Niger,



	
Nigria,



	
Ouganda,



	
Rpublique centrafricaine,



	
Rpublique-Unie de Tanzanie,



	
Rwanda,



	
Sao Tom-et-Principe,



	
Sngal,



	
Seychelles,



	
Sierra Leone,



	
Somalie,



	
Soudan,



	
Swaziland,



	
Tchad,



	
Togo,



	
Tunisie,



	
Zare,



	
Zambie,



	
Zimbabwe.





Europe orientale


	
Albanie,



	
Armnie,



	
Azerbadjan,



	
Blarus,



	
Bosnie-Herzgovine,



	
Bulgarie,



	
Croatie,



	
Estonie,



	
ex-Rpublique yougoslave de Macdoine,



	
Fdration de Russie,



	
Gorgie,



	
Hongrie,



	
Lettonie,



	
Lituanie,



	
Pologne,



	
Rpublique de Moldova,



	
Rpublique tchque,



	
Roumanie,



	
Slovaquie,



	
Slovnie,



	
Ukraine,



	
Yougoslavie.





Amrique latine et Carabes


	
Antigua-et-Barbuda,



	
Argentine,



	
Bahamas,



	
Barbade,



	
Belize,



	
Bolivie,



	
Brsil,



	
Chili,



	
Colombie,



	
Costa Rica,



	
Cuba,



	
Dominique,



	
El Salvador,



	
quateur,



	
Grenade,



	
Guatemala,



	
Guyana,



	
Hati,



	
Honduras,



	
Jamaque,



	
Mexique,



	
Nicaragua,



	
Panama,



	
Paraguay,



	
Prou,



	
Rpublique dominicaine,



	
Sainte-Lucie,



	
Saint-Kitts-et-Nevis,



	
Saint-Vincent-et-les Grenadines,



	
Suriname,



	
Trinit-et-Tobago,



	
Uruguay,



	
Venezuela.





Moyen-Orient et Asie du Sud


	
Afghanistan,



	
Arabie saoudite,



	
Bahren,



	
Bangladesh,



	
Bhoutan,



	
mirats arabes unis,



	
Inde,



	
Iran (Rpublique islamique d'),



	
Iraq,



	
Isral,



	
Jordanie,



	
Kazakstan,



	
Kirghizistan,



	
Kowet,



	
Liban,



	
Maldives,



	
Npal,



	
Oman,



	
Ouzbkistan,



	
Pakistan,



	
Qatar,



	
Rpublique arabe syrienne,



	
Sri Lanka,



	
Tadjikistan,



	
Turkmnistan,



	
Ymen.





Amrique du Nord et Europe occidentale


	
Allemagne,



	
Andorre,



	
Autriche,



	
Belgique,



	
Canada,



	
Chypre,



	
Danemark,



	
Espagne,



	
tats-Unis d'Amrique,



	
Finlande,



	
France,



	
Grce,



	
Irlande,



	
Islande,



	
Italie,



	
Liechtenstein,



	
Luxembourg,



	
Malte,



	
Monaco,



	
Norvge,



	
Pays-Bas,



	
Portugal,



	
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,



	
Saint-Marin,



	
Saint-Sige,



	
Sude,



	
Suisse,



	
Turquie.





Asie du Sud-Est, Pacifique et Extrme-Orient


	
Australie,



	
Bruni Darussalam,



	
Cambodge,



	
Chine,



	
Fidji,



	
les Cook,



	
les Marshall,



	
les Salomon,



	
Indonsie,



	
Japon,



	
Kiribati,



	
Malaisie,



	
Micronsie (tats fdrs de),



	
Mongolie,



	
Myanmar,



	
Nauru,



	
Niou,



	
Nouvelle-Zlande,



	
Palaos,



	
Papouasie-Nouvelle-Guine,



	
Philippines,



	
Rpublique de Core,



	
Rpublique dmocratique populaire lao,



	
Rpublique populaire dmocratique de Core,



	
Samoa,



	
Singapour,



	
Thalande,



	
Tonga,



	
Tuvalu,



	
Vanuatu,



	
Viet Nam.







L'annexe suivante n'est pas en vigueur.
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ANNEXE 2 DU TRAITListe d'tats tablie en application de l'article XIV



Liste des tats membres de la Confrence du dsarmement au 18 juin 1996 qui ont particip officiellement aux travaux de la session de 1996 de cette instance et dont le nom figure au tableau 1 de la publication de l'Agence internationale de l'nergie atomique consacre aux racteurs de puissance nuclaires dans le monde (Nuclear Power Reactors in the World) (dition d'avril 1996), ainsi que des tats membres de la Confrence du dsarmement au 18 juin 1996 qui ont particip officiellement aux travaux de la session de 1996 de cette instance et dont le nom figure au tableau 1 de la publication de l'Agence internationale de l'nergie atomique consacre aux racteurs de recherche nuclaires dans le monde (Nuclear Research Reactors in the World) (dition de dcembre 1995) :


	
Afrique du Sud,



	
Algrie,



	
Allemagne,



	
Argentine,



	
Australie,



	
Autriche,



	
Bangladesh,



	
Belgique,



	
Brsil,



	
Bulgarie,



	
Canada,



	
Chili,



	
Chine,



	
Colombie,



	
gypte,



	
Espagne,



	
tats-Unis d'Amrique,



	
Fdration de Russie,



	
Finlande,



	
France,



	
Hongrie,



	
Inde,



	
Indonsie,



	
Iran (Rpublique islamique d'),



	
Isral,



	
Italie,



	
Japon,



	
Mexique,



	
Norvge,



	
Pakistan,



	
Pays-Bas,



	
Prou,



	
Pologne,



	
Rpublique de Core,



	
Rpublique populaire dmocratique de Core,



	
Roumanie,



	
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,



	
Slovaquie,



	
Sude,



	
Suisse,



	
Turquie,



	
Ukraine,



	
Viet Nam,



	
Zare.






Protocole se rapportant au trait d'interdiction complte des essais nuclaires



PREMIRE PARTIE

Le Systme de surveillance international et les fonctions du Centre international de donnes

A. DISPOSITIONS GNRALES


	
1Le Systme de surveillance international comprend les installations de surveillance vises au paragraphe 16 de l'article IV ainsi que les moyens de communication correspondants.



	
2Les installations de surveillance incorpores dans le Systme de surveillance international sont celles qui sont indiques  l'Annexe 1 du prsent Protocole. Le Systme de surveillance international satisfait aux exigences techniques et oprationnelles prcises dans les manuels oprationnels pertinents.



	
3Conformment  l'article II, l'Organisation, agissant en coopration et en consultation avec les tats parties, avec d'autres tats et avec d'autres organisations internationales, selon les besoins, tablit le Systme de surveillance international, en coordonne l'exploitation et la maintenance et y fait apporter ultrieurement tout changement ou amnagement convenu.



	
4Conformment aux accords ou arrangements et procdures pertinents, l'tat - partie ou non - qui est l'hte d'installations du Systme de surveillance international ou en assume la responsabilit d'une autre manire se met d'accord et coopre avec le Secrtariat technique pour tablir, exploiter, mettre  niveau, financer et entretenir les installations de surveillance, les laboratoires homologus pertinents et les moyens de communication correspondants dans des zones places sous sa juridiction ou son contrle, ou ailleurs, conformment au droit international. Cette coopration doit tre conforme aux prescriptions touchant la scurit et l'authentification comme aux spcifications techniques nonces dans les manuels oprationnels pertinents. Cet tat donne au Secrtariat technique un droit d'accs  une installation de surveillance pour vrifier le matriel et les liaisons de communication et accepte d'apporter au matriel et aux procdures d'exploitation les modifications ncessaires pour satisfaire aux spcifications convenues. Le Secrtariat technique fournit  cet tat l'assistance technique que le Conseil excutif juge ncessaire au bon fonctionnement de l'installation dans le cadre du Systme de surveillance international.



	
5Les modalits de cette coopration entre l'Organisation et l'tat - partie ou non - qui est l'hte d'installations du Systme de surveillance international ou en assume la responsabilit d'une autre manire sont nonces dans des accords ou arrangements selon qu'il convient dans chaque cas.





B. SURVEILLANCE SISMOLOGIQUE


	
6Chaque tat partie s'engage  cooprer  un change international de donnes sismologiques afin d'aider  la vrification du respect du Trait. Cette coopration comprend l'tablissement et l'exploitation d'un rseau mondial de stations de surveillance sismologique primaires et auxiliaires. Ces stations fournissent des donnes au Centre international de donnes conformment  des procdures convenues.



	
7Le rseau de stations primaires se compose des 50 stations indiques au tableau 1-A de l'Annexe 1 du prsent Protocole. Ces stations satisfont aux exigences techniques et oprationnelles prcises dans le Manuel oprationnel pour la surveillance sismologique et l'change international de donnes sismologiques. Les donnes fournies sans interruption par les stations primaires sont transmises en ligne au Centre international de donnes, soit directement, soit par l'intermdiaire d'un centre national de donnes.



	
8Pour complter le rseau primaire, un rseau auxiliaire comptant 120 stations fournit des donnes au Centre international de donnes,  la demande de ce dernier, soit directement, soit par l'intermdiaire d'un centre national de donnes. Les stations auxiliaires  utiliser sont numres au tableau 1-B de l'Annexe 1 du prsent Protocole. Les stations auxiliaires satisfont aux exigences techniques et oprationnelles prcises dans le Manuel oprationnel pour la surveillance sismologique et l'change international de donnes sismologiques. Les donnes des stations auxiliaires peuvent tre demandes  tout moment par le Centre international de donnes et sont immdiatement disponibles au moyen de liaisons interordinateurs directes.





C. SURVEILLANCE DES RADIONUCLIDES


	
9Chaque tat partie s'engage  cooprer  un change international de donnes sur les radionuclides dans l'atmosphre afin d'aider  la vrification du respect du Trait. Cette coopration comprend l'tablissement et l'exploitation d'un rseau mondial de stations de surveillance des radionuclides et de laboratoires homologus. Le rseau fournit des donnes au Centre international de donnes conformment  des procdures convenues.



	
10Le rseau de stations servant  mesurer les radionuclides dans l'atmosphre comprend un rseau global de 80 stations ainsi qu'indiqu au tableau 2-A de l'Annexe 1 du prsent Protocole. Toutes les stations ont la capacit ncessaire pour dtecter la prsence de particules pertinentes dans l'atmosphre. Quarante d'entre elles ont galement, au moment de l'entre en vigueur du Trait, la capacit requise pour dtecter la prsence de gaz rares pertinents.  cette fin, la Commission prparatoire soumet  l'approbation de la Confrence, lors de sa session initiale, une recommandation touchant ces 40 stations, choisies parmi celles qui sont indiques au tableau 2-A de l'Annexe 1 du prsent Protocole. Lors de sa premire session annuelle ordinaire, la Confrence se penche et se prononce sur un plan de mise en oeuvre de capacits de dtection des gaz rares dans l'ensemble du rseau. Le Directeur gnral tablit  l'intention de la Confrence un rapport sur les modalits de la mise en oeuvre de telles capacits. Toutes les stations satisfont aux exigences techniques et oprationnelles prcises dans le Manuel oprationnel pour la surveillance des radionuclides et l'change international de donnes sur les radionuclides.



	
11Le rseau de stations de surveillance des radionuclides est appuy par des laboratoires qui sont homologus par le Secrtariat technique, conformment au manuel oprationnel pertinent, aux fins de l'analyse, par contrat pass avec l'Organisation et  titre onreux, des chantillons provenant des stations de surveillance des radionuclides. Les laboratoires, convenablement quips, qui sont indiqus au tableau 2-B de l'Annexe 1 du prsent Protocole sont aussi, selon qu'il convient, chargs par le Secrtariat technique d'effectuer des analyses complmentaires d'chantillons provenant des stations de surveillance des radionuclides. Avec l'accord du Conseil excutif, d'autres laboratoires peuvent tre homologus par le Secrtariat technique, si besoin est, aux fins de l'analyse rgulire des chantillons provenant de stations de surveillance fonctionnant en mode manuel. Tous les laboratoires homologus fournissent les rsultats de leurs analyses au Centre international de donnes en satisfaisant aux exigences techniques et oprationnelles prcises dans le Manuel oprationnel pour la surveillance des radionuclides et l'change international de donnes sur les radionuclides.





D. SURVEILLANCE HYDROACOUSTIQUE


	
12Chaque tat partie s'engage  cooprer  un change international de donnes hydroacoustiques afin d'aider  la vrification du respect du Trait. Cette coopration comprend l'tablissement et l'exploitation d'un rseau mondial de stations de surveillance hydroacoustique. Ces stations fournissent des donnes au Centre international de donnes conformment  des procdures convenues.



	
13Le rseau de stations hydroacoustiques se compose des stations indiques au tableau 3 de l'Annexe 1 du prsent Protocole et comprend en tout six stations  hydrophones et cinq stations de dtection des phases T. Ces stations satisfont aux exigences techniques et oprationnelles prcises dans le Manuel oprationnel pour la surveillance hydroacoustique et l'change international de donnes hydroacoustiques.





E. SURVEILLANCE DES INFRASONS


	
14Chaque tat partie s'engage  cooprer  un change international de donnes infrasonores afin d'aider  la vrification du respect du Trait. Cette coopration comprend l'tablissement et l'exploitation d'un rseau mondial de stations de dtection des infrasons. Ces stations fournissent des donnes au Centre international de donnes conformment  des procdures convenues.



	
15Le rseau de stations de dtection des infrasons se compose des stations indiques au tableau 4 de l'Annexe 1 du prsent Protocole et comprend en tout 60 stations. Ces stations satisfont aux exigences techniques et oprationnelles prcises dans le Manuel oprationnel pour la surveillance des infrasons et l'change international de donnes infrasonores.





F. FONCTIONS DU CENTRE INTERNATIONAL DE DONNES


	
16Le Centre international de donnes reoit, collecte, traite, analyse et archive les donnes provenant des installations du Systme de surveillance international, y compris les rsultats des analyses effectues dans les laboratoires homologus, et rend compte de ces donnes et rsultats.



	
17Les procdures et les critres de filtrage standard des vnements que doit suivre le Centre international de donnes afin de remplir les fonctions qu'il a t convenu de lui attribuer, en particulier afin de produire des donnes et documents standard et de fournir aux tats parties un ventail de services standard, sont noncs dans le Manuel oprationnel pour le Centre international de donnes et progressivement dvelopps. Les procdures et critres labors initialement par la Commission prparatoire sont soumis  l'approbation de la Confrence lors de sa session initiale.





Produits standard du Centre international de donnes


	
18Le Centre international de donnes applique rgulirement aux donnes brutes provenant du Systme de surveillance international des mthodes de traitement automatique et d'analyse interactive avec intervention humaine afin de produire et d'archiver ses donnes et documents standard pour le compte de tous les tats parties. Ces produits, qui sont fournis sans qu'il en cote aux tats parties et ne prjugent pas des dcisions prises en dfinitive quant  la nature de tout vnement - lesquelles restent du ressort des tats parties - comprennent :


	
a)Des listes intgres de tous les signaux dtects par le Systme de surveillance international, ainsi que des listes et bulletins standard des vnements, o sont indiques les valeurs et incertitudes associes, calcules pour chaque vnement que le Centre international de donnes a localis en se fondant sur un ensemble de paramtres standard;



	
b)Des bulletins standard des vnements filtrs, rsultant de l'application de critres de filtrage standard  chaque vnement par le Centre international de donnes, qui s'aide en cela des paramtres de caractrisation indiqus  l'Annexe 2 du prsent Protocole, l'objectif tant de caractriser, de mettre en vidence dans le bulletin standard et, ainsi, d'carter les vnements considrs comme correspondant  des phnomnes naturels ou des phnomnes artificiels non nuclaires. Le bulletin standard des vnements indique par des chiffres le degr auquel chaque vnement rpond ou ne rpond pas aux critres de filtrage des vnements. Aux fins du filtrage standard des vnements, le Centre international de donnes applique des critres valables  l'chelle mondiale, et des critres complmentaires afin de tenir compte de variations rgionales l o cela est possible. Il amliore ses capacits techniques  mesure qu'il acquiert une exprience de l'exploitation du Systme de surveillance international;



	
c)Des rsums rcapitulant les donnes acquises et archives par le Centre international de donnes, les produits du Centre, ainsi que le fonctionnement et la capacit oprationnelle du Systme de surveillance international et du Centre;



	
d)Des extraits ou sous-ensembles des produits standard du Centre viss aux alinas a)  c), selon la demande de tel ou tel tat partie.







	
19Le Centre international de donnes ralise des tudes spciales,  la demande de l'Organisation ou d'un tat partie, sans qu'il en cote aux tats parties, pour parvenir, grce  l'analyse technique approfondie que des experts font des donnes issues du Systme de surveillance international,  une dfinition plus prcise des valeurs attribues aux paramtres standard pour des signaux et des vnements donns.





Services fournis aux tats parties par le Centre international de donnes


	
20Le Centre international de donnes assure aux tats parties, dans des conditions d'galit et en temps utile, un accs libre et commode  toutes les donnes issues du Systme de surveillance international, brutes ou traites,  tous ses produits et  toutes les autres donnes issues du Systme de surveillance international qui se trouvent dans ses archives, ou sert d'intermdiaire, pour l'accs dans ces mmes conditions,  celles qui se trouvent dans les archives des installations du Systme de surveillance international. Les services visant  faciliter l'accs aux donnes et la fourniture des donnes sont notamment les suivants :


	
a)La transmission automatique et rgulire  l'tat partie des produits du Centre international de donnes ou de ceux de ces produits que l'tat partie a choisis, et, sur demande, des donnes du Systme de surveillance international que l'tat partie a choisies;



	
b)La fourniture des donnes ou produits gnrs  l'intention d'tats parties qui demandent spcialement que des donnes et produits soient extraits des archives du Centre international de donnes et des installations du Systme de surveillance international, y compris par un accs lectronique interactif  la base de donnes du Centre;



	
c)L'analyse technique par des experts pour un tat partie, sans qu'il en cote au demandeur pour des efforts raisonnables, des donnes issues du Systme de surveillance international et d'autres donnes pertinentes apportes par le demandeur, afin d'aider celui-ci  identifier la source d'vnements prcis. Le rsultat de toute analyse technique de ce genre est considr comme tant un produit de l'tat partie demandeur, mais est  la disposition de tous les tats parties.





Les services du Centre international de donnes viss aux alinas a) et b) sont offerts gratuitement  chaque tat partie. Les volumes de donnes  mettre  disposition et leurs modes de prsentation sont indiqus dans le Manuel oprationnel pour le Centre international de donnes.





Filtrage national des vnements


	
21Si un tat partie le lui demande, le Centre international de donnes applique rgulirement et automatiquement  l'un quelconque de ses produits standard des critres de filtrage nationaux dfinis par cet tat et fournit  celui-ci les rsultats de cette analyse. Ce service est assur sans qu'il en cote  l'tat partie demandeur. Le rsultat de ce filtrage national des vnements est considr comme un produit de l'tat partie demandeur.





Assistance technique


	
22Le Centre international de donnes fournit individuellement et sur demande une assistance technique aux tats parties :


	
a)En les aidant  dfinir leurs propres besoins en matire de slection et de filtrage des donnes et produits;



	
b)En installant au Centre international de donnes, sans qu'il en cote  l'tat partie demandeur pour des efforts raisonnables, des algorithmes informatiques ou des logiciels fournis par cet tat pour calculer, en ce qui concerne les signaux et les vnements, des paramtres qui ne sont pas indiqus dans le Manuel oprationnel pour le Centre international de donnes, les rsultats tant considrs comme des produits de l'tat partie demandeur;



	
c)En aidant les tats parties  dvelopper, dans un centre national de donnes, la capacit de recevoir, de traiter et d'analyser les donnes issues du Systme de surveillance international.







	
23Le Centre international de donnes surveille et fait connatre en permanence l'tat de fonctionnement des installations du Systme de surveillance international, des liaisons de communication et de ses propres systmes de traitement. Il informe immdiatement les responsables dans le cas o une composante quelconque ne fonctionne pas au niveau convenu indiqu dans le manuel oprationnel pertinent.





DEUXIME PARTIE

Inspections sur place

A. DISPOSITIONS GNRALES


	
1Les procdures nonces dans la prsente partie sont appliques conformment aux dispositions relatives aux inspections sur place qui figurent  l'article IV.



	
2L'inspection sur place est effectue dans la zone o s'est produit l'vnement qui a dclench la demande d'inspection sur place.



	
3La zone d'une inspection sur place doit tre d'un seul tenant et sa superficie ne pas dpasser 1 000 km2. Il ne doit pas y avoir de distance linaire suprieure  50 km dans une direction quelconque.



	
4L'inspection sur place ne dure pas plus de 60 jours  compter de la date  laquelle il est fait droit  la demande d'inspection sur place conformment au paragraphe 46 de l'article IV, mais peut tre prolonge de 70 jours au maximum conformment au paragraphe 49 de l'article IV.



	
5Si la zone d'inspection spcifie dans le mandat d'inspection s'tend au territoire ou  un autre lieu plac sous la juridiction ou le contrle de plusieurs tats parties, les dispositions relatives aux inspections sur place s'appliquent, selon les besoins,  chacun des tats parties viss.



	
6Dans les cas o la zone d'inspection est sous la juridiction ou le contrle de l'tat partie inspect mais est situe sur le territoire d'un autre tat partie ou s'il faut passer par le territoire d'un autre tat partie pour accder  la zone d'inspection  partir du point d'entre, l'tat partie inspect exerce les droits et s'acquitte des obligations concernant ces inspections conformment au prsent Protocole. En pareil cas, l'tat partie sur le territoire duquel est situe la zone d'inspection facilite l'inspection et fournit l'appui ncessaire pour permettre  l'quipe d'inspection d'accomplir ses tches dans les dlais et avec l'efficacit voulus. Les tats parties par le territoire desquels il faut passer pour atteindre la zone d'inspection facilitent ce passage.



	
7Dans les cas o la zone d'inspection est sous la juridiction ou le contrle de l'tat partie inspect mais est situe sur le territoire d'un tat qui n'est pas partie au Trait, l'tat partie inspect prend toutes les mesures ncessaires pour que l'inspection puisse tre ralise conformment au prsent Protocole. Un tat partie qui a sous sa juridiction ou son contrle une ou plusieurs zones situes sur le territoire d'un tat non partie au Trait prend toutes les mesures ncessaires pour assurer l'acceptation, par l'tat sur le territoire duquel est situe la zone d'inspection, des inspecteurs et assistants d'inspection dsigns  cet tat partie. Si un tat partie inspect est dans l'impossibilit d'assurer l'accs, il dmontre qu'il a pris toutes les mesures ncessaires pour y parvenir.



	
8Dans les cas o la zone d'inspection est situe sur le territoire d'un tat partie mais est sous la juridiction ou le contrle d'un tat qui n'est pas partie au Trait, l'tat partie prend toutes les mesures ncessaires requises d'un tat partie inspect et d'un tat partie sur le territoire duquel est situe la zone d'inspection, sans prjudice des rgles et pratiques du droit international, pour que l'inspection sur place puisse tre effectue conformment au prsent Protocole. Si l'tat partie est dans l'impossibilit d'assurer l'accs  la zone d'inspection, il dmontre qu'il a pris toutes les mesures ncessaires pour y parvenir, sans prjudice des rgles et pratiques du droit international.



	
9L'effectif de l'quipe d'inspection est limit au minimum requis pour que le mandat d'inspection soit excut comme il se doit. Le nombre total des membres de l'quipe d'inspection prsents au mme moment sur le territoire de l'tat partie inspect ne doit pas dpasser 40, hormis pendant les oprations de forage. Aucun ressortissant de l'tat partie requrant ou de l'tat partie inspect n'est membre de l'quipe d'inspection.



	
10Le Directeur gnral dtermine l'effectif de l'quipe d'inspection et en choisit les membres parmi les inspecteurs et assistants d'inspection figurant sur la liste, eu gard aux circonstances d'une demande particulire.



	
11L'tat partie inspect fournit ou fait le ncessaire pour que soient fournies  l'quipe d'inspection les commodits dont elle a besoin, notamment des moyens de communication, des services d'interprtation, des moyens de transport, des locaux, le logement, les repas et les soins mdicaux.



	
12L'Organisation rembourse  l'tat partie inspect, dans un dlai raisonnable aprs l'achvement de l'inspection, toutes les dpenses entranes par le sjour de l'quipe d'inspection et l'excution des activits officielles de celle-ci sur le territoire de cet tat, y compris par les facilits vises aux paragraphes 11 et 49.



	
13Les procdures d'excution des inspections sur place sont dtailles dans le Manuel oprationnel pour les inspections sur place.





B. ARRANGEMENTS PERMANENTS

Dsignation des inspecteurs et des assistants d'inspection

14. L'quipe d'inspection peut tre compose d'inspecteurs et d'assistants d'inspection. L'inspection sur place n'est effectue que par des inspecteurs qualifis, spcialement dsigns pour cette fonction. Ils peuvent tre seconds par des assistants d'inspection spcialement dsigns, par exemple du personnel technique et administratif, des membres d'quipage et des interprtes.

15. Les inspecteurs et assistants d'inspection sont proposs pour dsignation par les tats parties ou, dans le cas de personnel du Secrtariat technique, par le Directeur gnral, sur la base de leurs comptences et de leur exprience en rapport avec l'objet et les fonctions des inspections sur place. La dsignation des personnes pressenties est approuve  l'avance par les tats parties conformment au paragraphe 18.

16. Au plus tard 30 jours aprs l'entre en vigueur du Trait  son gard, chaque tat partie informe le Directeur gnral du nom, de la date de naissance, du sexe, du rang, ainsi que des qualifications et de l'exprience professionnelle des personnes qu'il propose de dsigner comme inspecteurs et assistants d'inspection.

17. Au plus tard 60 jours aprs l'entre en vigueur du Trait, le Secrtariat technique communique par crit  tous les tats parties une liste initiale donnant le nom, la nationalit, la date de naissance, le sexe et le rang des inspecteurs et assistants d'inspection dont la dsignation est propose par le Directeur gnral et les tats parties, et indique aussi leurs qualifications et leur exprience professionnelle.

18. Chaque tat partie accuse immdiatement rception de la liste initiale d'inspecteurs et assistants d'inspection dont la dsignation est propose. Tout inspecteur ou assistant d'inspection qui y figure est rput accept si l'tat partie n'a pas manifest son refus par crit au plus tard 30 jours aprs avoir accus rception de cette liste. L'tat partie peut indiquer la raison de son opposition. En cas de refus, l'inspecteur ou assistant d'inspection propos ne doit pas procder ni participer  des activits d'inspection sur place sur le territoire de l'tat partie qui a oppos son refus, ni en aucun autre lieu plac sous la juridiction ou le contrle de cet tat. Le Secrtariat technique accuse immdiatement rception de la notification d'opposition.

19. Chaque fois que le Directeur gnral ou un tat partie propose d'apporter des additions ou des modifications  la liste des inspecteurs et assistants d'inspection, les inspecteurs et assistants d'inspection dsigns  leur place le sont de la mme manire que dans le cas des personnes figurant sur la liste initiale. Si un inspecteur ou un assistant d'inspection pressenti par un tat partie ne peut plus remplir les fonctions d'inspecteur ou d'assistant d'inspection, l'tat partie en informe promptement le Secrtariat technique.

20. Le Secrtariat technique tient  jour la liste des inspecteurs et assistants d'inspection et informe tous les tats parties de toutes additions ou modifications apportes  la liste.

21. L'tat partie qui demande une inspection sur place peut proposer qu'un inspecteur dont le nom figure sur la liste des inspecteurs et assistants d'inspection fasse office d'observateur de cet tat conformment au paragraphe 61 de l'article IV.

22. Sous rserve des dispositions du paragraphe 23, un tat partie a le droit de formuler  tout moment une objection contre un inspecteur ou un assistant d'inspection qui a dj t accept. Il fait connatre par crit son opposition au Secrtariat technique et peut exposer les raisons qui la motivent. L'opposition prend effet 30 jours aprs rception de l'avis par le Secrtariat technique. Le Secrtariat technique accuse immdiatement rception de la notification de l'objection et informe l'tat partie qui a oppos son refus comme l'tat partie qui a propos la dsignation de l'intress de la date  laquelle l'inspecteur ou l'assistant d'inspection cessera d'tre dsign pour cet tat-l.

23. L'tat partie auquel une inspection a t notifie ne cherche pas  carter de l'quipe d'inspection l'un quelconque des inspecteurs ou assistants d'inspection nomms dans le mandat d'inspection.

24. Le nombre d'inspecteurs et assistants d'inspection accepts par un tat partie doit tre suffisant pour permettre de disposer d'un nombre appropri d'inspecteurs et assistants d'inspection. Si le Directeur gnral estime que le refus par un tat partie d'inspecteurs ou assistants d'inspection proposs empche la dsignation d'un nombre suffisant d'inspecteurs et assistants d'inspection ou fait obstacle de quelque autre manire  la ralisation effective des buts d'une inspection sur place, il saisit le Conseil excutif de la question.

25. Chaque inspecteur dont le nom figure sur la liste d'inspecteurs et assistants d'inspection suit une formation adquate. Cette formation est dispense par le Secrtariat technique, conformment aux procdures spcifies dans le Manuel oprationnel pour les inspections sur place. Le Secrtariat technique coordonne, en accord avec les tats parties, un programme de formation pour les inspecteurs.

Privilges et immunits

26. Aprs avoir accept la liste initiale d'inspecteurs et assistants d'inspection comme prvu au paragraphe 18 ou la liste modifie ultrieurement conformment au paragraphe 19, chaque tat partie est tenu de dlivrer, selon ses procdures nationales et sur demande d'un inspecteur ou assistant d'inspection, des visas d'entres/sorties multiples ou de transit et tout autre document pertinent permettant  chacun des inspecteurs ou assistants d'inspection d'entrer et de sjourner sur son territoire aux seules fins de la ralisation des activits d'inspection. Chaque tat partie dlivre les visas ou documents de voyage ncessaires  ces fins au plus tard 48 heures aprs rception de la demande ou immdiatement  l'arrive de l'quipe d'inspection au point d'entre sur son territoire. La dure de validit de ces documents doit tre aussi longue qu'il est ncessaire pour que l'inspecteur ou assistant d'inspection puisse rester sur le territoire de l'tat partie inspect aux seules fins de la ralisation des activits d'inspection.

27. Afin de pouvoir exercer efficacement leurs fonctions, les membres de l'quipe d'inspection jouissent des privilges et immunits noncs aux alinas a)  i). Les privilges et immunits sont accords aux membres de l'quipe d'inspection dans l'intrt du Trait et non  leur avantage personnel. Les membres de l'quipe d'inspection en bnficient durant toute la priode qui s'coule entre le moment o ils arrivent sur le territoire de l'tat partie inspect et celui o ils le quittent et, ultrieurement, pour les actes qu'ils ont accomplis prcdemment dans l'exercice de leurs fonctions officielles.


	
a)Les membres de l'quipe d'inspection jouissent de l'inviolabilit accorde aux agents diplomatiques conformment  l'article 29 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 avril 1961;



	
b)Les lieux d'habitation et les bureaux occups par l'quipe d'inspection qui procde  des activits d'inspection conformment au Trait jouissent de l'inviolabilit et de la protection accordes aux demeures prives des agents diplomatiques conformment  l'article 30, paragraphe 1, de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques;



	
c)Les documents et la correspondance de l'quipe d'inspection, y compris ses enregistrements, jouissent de l'inviolabilit accorde  tous les documents et  la correspondance des agents diplomatiques conformment  l'article 30, paragraphe 2, de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. L'quipe d'inspection a le droit de faire usage de codes pour ses communications avec le Secrtariat technique;



	
d)Les chantillons et le matriel approuv que transportent les membres de l'quipe d'inspection sont inviolables sous rserve des dispositions du Trait et sont exempts de tous droits de douane. Les chantillons dangereux sont transports conformment  la rglementation pertinente;



	
e)Les membres de l'quipe d'inspection jouissent des immunits accordes aux agents diplomatiques conformment  l'article 31, paragraphes 1, 2 et 3, de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques;



	
f)Les membres de l'quipe d'inspection menant les activits qui leur incombent conformment au Trait bnficient de l'exemption de tous impts et taxes accorde aux agents diplomatiques conformment  l'article 34 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques;



	
g)Les membres de l'quipe d'inspection sont autoriss  apporter sur le territoire de l'tat partie inspect, sans droits de douane ni autres redevances, les objets destins  leur usage personnel,  l'exception des articles dont l'importation ou l'exportation est interdite par la loi ou rgie par des rglements de quarantaine;



	
h)Les membres de l'quipe d'inspection bnficient des mmes facilits, en matire montaire et de change, que celles qui sont accordes aux reprsentants de gouvernements trangers en mission officielle temporaire;



	
i)Les membres de l'quipe d'inspection ne doivent pas exercer d'activit professionnelle ou commerciale en vue d'un gain personnel sur le territoire de l'tat partie inspect.






	
28Lorsqu'ils passent par le territoire d'autres tats parties que l'tat partie inspect, les membres de l'quipe d'inspection jouissent des privilges et immunits accords aux agents diplomatiques conformment  l'article 40, paragraphe 1, de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. Les documents et la correspondance, y compris les enregistrements, les chantillons et le matriel approuv qu'ils transportent jouissent de l'inviolabilit et de l'exemption stipules aux alinas c) et d) du paragraphe 27.



	
29Sans prjudice de leurs privilges et immunits, les membres de l'quipe d'inspection sont tenus de respecter les lois et rglements de l'tat partie inspect et, dans la mesure o cela est compatible avec le mandat d'inspection, sont tenus de ne pas s'immiscer dans les affaires intrieures de cet tat. Si l'tat partie inspect estime qu'il y a eu abus des privilges et immunits spcifis dans le prsent Protocole, des consultations sont engages entre l'tat partie en question et le Directeur gnral afin d'tablir s'il y a effectivement eu abus et, si tel est le cas, d'empcher que cela ne se reproduise.



	
30Le Directeur gnral peut lever l'immunit de juridiction accorde aux membres de l'quipe d'inspection lorsque,  son avis, cette immunit entraverait le cours de la justice et qu'elle peut tre leve sans nuire  l'application des dispositions du Trait. La leve de l'immunit doit toujours tre expresse.



	
31Les observateurs bnficient des mmes privilges et immunits que ceux qui sont accords aux membres de l'quipe d'inspection conformment  la prsente section,  l'exception de ceux qui sont accords conformment  l'alina d) du paragraphe 27.





Points d'entre


	
32Chaque tat partie fixe ses points d'entre et fournit au Secrtariat technique les informations ncessaires au plus tard 30 jours aprs l'entre en vigueur du Trait  son gard. Ces points d'entre sont choisis de telle manire que l'quipe d'inspection puisse, de l'un d'entre eux au moins, atteindre toute zone d'inspection dans les 24 heures. Le Secrtariat technique indique  tous les tats parties o se trouvent les points d'entre. Les points d'entre peuvent aussi servir de points de sortie.



	
33Tout tat partie peut modifier les points d'entre  condition d'en aviser le Secrtariat technique. Ces modifications prennent effet 30 jours aprs que le Secrtariat technique en a t avis, de sorte qu'il puisse en informer dment tous les tats parties.



	
34Si le Secrtariat technique estime qu'il n'y a pas suffisamment de points d'entre pour assurer la ralisation des inspections en temps voulu, ou que les modifications des points d'entre proposes par un tat partie risquent d'empcher leur ralisation en temps voulu, il engage des consultations avec l'tat partie intress afin de rgler le problme.





Arrangements concernant l'utilisation d'appareils effectuant des vols non rguliers


	
35Dans les cas o l'quipe d'inspection n'est pas en mesure de se rendre au point d'entre en temps voulu au moyen de vols commerciaux rguliers, elle peut utiliser des appareils effectuant des vols non rguliers. Au plus tard 30 jours aprs l'entre en vigueur du Trait  son gard, chaque tat partie communique au Secrtariat technique un numro permanent d'autorisation diplomatique pour les vols non rguliers d'appareils transportant une quipe d'inspection et le matriel ncessaire  l'inspection. L'itinraire suivi emprunte les routes ariennes internationales tablies dont sont convenus l'tat partie et le Secrtariat technique comme base de l'autorisation diplomatique dlivre.





Matriel d'inspection approuv


	
36La Confrence examine et approuve  sa session initiale une liste de matriel destin  tre utilis pendant les inspections sur place. Chaque tat partie peut soumettre des propositions concernant l'inclusion de matriel dans la liste. Les spcifications d'emploi du matriel, dtailles dans le Manuel oprationnel pour les inspections sur place, tiennent compte des considrations de scurit et de confidentialit eu gard aux endroits o ce matriel est susceptible d'tre utilis.



	
37Le matriel destin  tre utilis pendant les inspections sur place se compose du matriel de base pour les activits et techniques d'inspection spcifies au paragraphe 69 et du matriel auxiliaire ncessaire pour effectuer les inspections sur place efficacement et dans les dlais.



	
38Le Secrtariat technique veille  ce que tous les types de matriel approuv soient disponibles pour les inspections sur place au moment voulu. Quand du matriel est requis pour une inspection sur place, le Secrtariat technique doit dment certifier que le matriel a t talonn, entretenu et protg. Afin de faciliter la vrification du matriel au point d'entre par l'tat partie inspect, le Secrtariat technique fournit une documentation et appose des scells pour authentifier la certification.



	
39Tout matriel dtenu en permanence est sous la garde du Secrtariat technique. Le Secrtariat technique est responsable de l'entretien et de l'talonnage de ce matriel.



	
40Selon que de besoin, le Secrtariat technique passe des arrangements avec les tats parties pour qu'ils fournissent du matriel mentionn dans la liste. Ces tats parties sont responsables de l'entretien et de l'talonnage du matriel en question.





C. DEMANDE D'INSPECTION SUR PLACE, MANDAT D'INSPECTION ET NOTIFICATION D'UNE INSPECTION

Demande d'inspection sur place

41. Conformment au paragraphe 37 de l'article IV, la demande d'inspection sur place contient au moins les renseignements suivants :


	
a)Les coordonnes gographiques et verticales estimes du lieu de l'vnement qui a dclench la demande, avec une indication de la marge d'erreur possible;



	
b)Les limites proposes de la zone  inspecter, traces sur une carte et en conformit avec les paragraphes 2 et 3;



	
c)L'tat partie ou les tats parties  inspecter ou l'indication que la zone  inspecter ou une partie de cette zone n'est place sous la juridiction ou le contrle d'aucun tat;



	
d)Le milieu probable de l'vnement qui a dclench la demande;



	
e)Le moment estim de l'vnement qui a dclench la demande, avec une indication de la marge d'erreur possible;



	
f)Toutes les donnes sur lesquelles est fonde la demande;



	
g)Tous renseignements utiles sur la personne de l'observateur propos;



	
h)Les rsultats de toute procdure de consultation et de clarification engage conformment  l'article IV ou, s'il y a lieu, l'expos des motifs pour lesquels il n'a pas t engag de procdure de ce genre.





Mandat d'inspection


	
42Le mandat d'une inspection sur place contient les renseignements suivants :


	
a)La dcision du Conseil excutif sur la demande d'inspection sur place;



	
b)Le nom de l'tat partie ou des tats parties  inspecter ou l'indication que la zone d'inspection ou une partie de cette zone n'est sous la juridiction ou le contrle d'aucun tat;



	
c)Le lieu et les limites de la zone d'inspection indiqus sur une carte compte tenu de tous les renseignements sur lesquels la demande a t fonde et de toutes les autres donnes d'information techniques disponibles, aprs consultation de l'tat partie requrant;



	
d)Les types d'activit prvus de l'quipe d'inspection dans la zone d'inspection;



	
e)Le point d'entre  utiliser par l'quipe d'inspection;



	
f)Les points de passage ou les bases, selon que de besoin;



	
g)Le nom du chef de l'quipe d'inspection;



	
h)Les noms des membres de l'quipe d'inspection;



	
i)Le nom de l'observateur propos, le cas chant;



	
j)La liste du matriel  utiliser dans la zone d'inspection.





Si une dcision prise par le Conseil excutif en application des paragraphes 46  49 de l'article IV ncessite une modification du mandat d'inspection, le Directeur gnral peut actualiser le mandat en ce qui concerne les alinas d), h) et j), selon que de besoin. Le Directeur gnral informe immdiatement l'tat partie inspect de cette modification.





Notification d'une inspection


	
43La notification faite par le Directeur gnral en application du paragraphe 55 de l'article IV comprend les renseignements suivants :


	
a)Le mandat d'inspection;



	
b)La date et l'heure d'arrive prvues de l'quipe d'inspection au point d'entre;



	
c)Les moyens de transport au point d'entre;



	
d)Le cas chant, le numro permanent d'autorisation diplomatique dlivr pour des vols non rguliers;



	
e)La liste de tout matriel que le Directeur gnral demande  l'tat partie inspect de mettre  la disposition de l'quipe d'inspection aux fins d'utilisation dans la zone d'inspection.







	
44L'tat partie inspect accuse rception de la notification faite par le Directeur gnral au plus tard 12 heures aprs rception de ladite notification.





D. ACTIVITS PRCDANT L'INSPECTION

Entre sur le territoire de l'tat partie inspect, activits au point d'entre et transfert jusqu' la zone d'inspection

45. L'tat partie inspect qui a t avis de l'arrive d'une quipe d'inspection fait le ncessaire pour qu'elle puisse pntrer immdiatement sur son territoire.

46. En cas d'utilisation d'un appareil effectuant des vols non rguliers pour assurer le dplacement jusqu'au point d'entre, le Secrtariat technique fournit  l'tat partie inspect, par l'intermdiaire de l'autorit nationale, un plan de vol de l'aronef entre le dernier aroport avant la pntration dans l'espace arien de cet tat partie et le point d'entre, au moins six heures avant l'heure prvue pour le dpart de cet aroport. Ce plan est enregistr conformment aux procdures de l'Organisation de l'aviation civile internationale s'appliquant aux aronefs civils. Le Secrtariat technique indique dans la section de chaque plan de vol consacre aux observations le numro permanent d'autorisation diplomatique et l'annotation approprie dsignant l'appareil comme appareil d'inspection. S'il est utilis un appareil militaire, le Secrtariat technique demande au pralable  l'tat partie inspect d'accorder l'autorisation de pntrer dans son espace arien.

47. Au moins trois heures avant le dpart prvu de l'quipe d'inspection du dernier aroport qui prcde la pntration dans l'espace arien de l'tat partie inspect, ce dernier fait le ncessaire pour que le plan de vol dpos conformment aux dispositions du paragraphe 46 soit approuv, de sorte que l'quipe d'inspection puisse arriver au point d'entre  l'heure prvue.

48. Au besoin, le chef de l'quipe d'inspection et le reprsentant de l'tat partie inspect conviennent d'tablir une base et un plan de vol depuis le point d'entre jusqu' cette base et, s'il y a lieu, jusqu' la zone d'inspection.

49. L'tat partie inspect fournit ou prend les dispositions ncessaires pour assurer, au point d'entre et, au besoin,  la base ainsi que dans la zone d'inspection, les facilits requises par le Secrtariat technique pour le stationnement, la scurit, l'entretien courant et le ravitaillement en carburant des aronefs de l'quipe d'inspection. Ces appareils ne sont pas assujettis  des taxes d'atterrissage ou de dpart et autres redevances similaires. Les dispositions du prsent paragraphe s'appliquent galement aux aronefs utiliss pour le survol lors de l'inspection sur place.

50. Sous rserve des dispositions du paragraphe 51, l'tat partie inspect n'impose aucune restriction  l'quipe d'inspection quant au fait d'apporter sur le territoire de cet tat du matriel approuv qui est conforme au mandat d'inspection, ou de l'utiliser conformment aux dispositions du Trait et du prsent Protocole.

51. L'tat partie inspect a le droit, sans prjudice des dlais fixs au paragraphe 54, de vrifier en prsence des membres de l'quipe d'inspection au point d'entre que le matriel a t approuv et homologu conformment aux dispositions du paragraphe 38. L'tat partie inspect peut refuser le matriel qui n'est pas conforme au mandat d'inspection ou qui n'a pas t approuv et homologu conformment aux dispositions du paragraphe 38.

52. Ds son arrive au point d'entre et sans prjudice des dlais fixs au paragraphe 54, le chef de l'quipe d'inspection prsente au reprsentant de l'tat partie inspect le mandat d'inspection et un plan d'inspection initial tabli par l'quipe d'inspection dans lequel sont prcises les activits que celle-ci doit mener. Les reprsentants de l'tat partie inspect donnent  l'quipe d'inspection,  l'aide de cartes ou d'autres documents, selon qu'il convient, des informations gnrales quant aux caractristiques pertinentes du terrain naturel, aux questions de scurit et de confidentialit et aux arrangements logistiques en vue de l'inspection. L'tat partie inspect peut indiquer les lieux situs dans la zone d'inspection qui,  son avis, n'ont pas de rapports avec l'objet de l'inspection.

53. Aprs l'expos d'information prcdant l'inspection, l'quipe d'inspection modifie, selon qu'il convient, le plan d'inspection initial en tenant compte de toutes observations formules par l'tat partie inspect. Le plan d'inspection modifi est mis  la disposition du reprsentant de l'tat partie inspect.

54. L'tat partie inspect fait tout ce qui est en son pouvoir pour prter assistance  l'quipe d'inspection et assurer la scurit du transport de celle-ci, du matriel approuv spcifi aux paragraphes 50 et 51 ainsi que des bagages, du point d'entre jusqu' la zone d'inspection, au plus tard 36 heures aprs l'arrive au point d'entre,  moins qu'il n'ait t convenu d'une autre chance dans les dlais indiqus au paragraphe 57.

55. Pour confirmer que le lieu o elle a t conduite correspond bien  la zone d'inspection spcifie dans le mandat d'inspection, l'quipe d'inspection a le droit d'utiliser un matriel de localisation approuv. L'tat partie inspect l'aide dans cette tche.

E. CONDUITE DES INSPECTIONS

Rgles gnrales

56. L'quipe d'inspection accomplit ses fonctions en se conformant aux dispositions du Trait et du prsent Protocole.

57. L'quipe d'inspection commence ses activits dans la zone d'inspection ds que possible et, en tout tat de cause, au plus tard 72 heures aprs son arrive au point d'entre.

58. Les activits de l'quipe d'inspection sont organises de sorte que ses membres puissent accomplir leurs fonctions dans les dlais et avec l'efficacit voulus et qu'elles gnent le moins possible l'tat partie inspect et perturbent au minimum la zone inspecte.

59. S'il a t demand  l'tat partie inspect, en application de l'alina e) du paragraphe 43 ou au cours de l'inspection, de mettre  la disposition de l'quipe d'inspection tout matriel utile dans la zone d'inspection, l'tat partie inspect accde  cette demande autant que faire se peut.

60. Durant l'inspection sur place, l'quipe d'inspection a, notamment :


	
a)Le droit de dterminer comment l'inspection se droulera, eu gard au mandat d'inspection et en tenant compte de toutes mesures prises par l'tat partie inspect conformment aux dispositions relatives  l'accs rglement;



	
b)Le droit de modifier le plan d'inspection, si cela est ncessaire, pour garantir la bonne excution de l'inspection;



	
c)L'obligation de prendre en considration les recommandations que fait l'tat partie inspect quant au plan d'inspection ainsi que les modifications qu'il propose d'y apporter;



	
d)Le droit de demander des claircissements au sujet d'ambiguts qui pourraient apparatre durant l'inspection;



	
e)L'obligation de recourir uniquement aux techniques prvues au paragraphe 69 et de s'abstenir d'activits n'ayant pas de rapports avec l'objet de l'inspection. L'quipe recueille et tablit les faits matriels ayant un rapport avec l'objet de l'inspection mais ne recherche pas ni tablit de donnes d'information matrielles qui sont manifestement sans rapport avec celui-ci. Tout matriel qui serait recueilli et considr par la suite comme n'tant pas pertinent est restitu  l'tat partie inspect;



	
f)L'obligation de tenir compte des donnes et explications sur la nature de l'vnement ayant dclench la demande que l'tat partie inspect a fournies en faisant appel  ses rseaux de surveillance nationaux ou  d'autres sources, et d'incorporer ces donnes et explications dans son rapport;



	
g)L'obligation de donner  l'tat partie inspect,  sa demande, copie des informations et des donnes recueillies dans la zone d'inspection;



	
h)L'obligation de respecter les rglements de l'tat partie inspect en matire de confidentialit ainsi que de scurit et de sant.






	
61Durant l'inspection sur place, l'tat partie inspect a, notamment :


	
a)Le droit de faire  tout moment des recommandations  l'quipe d'inspection concernant la modification possible du plan d'inspection;



	
b)Le droit et l'obligation de dsigner un reprsentant afin d'assurer la liaison avec l'quipe d'inspection;



	
c)Le droit de faire accompagner l'quipe d'inspection par des reprsentants pendant l'accomplissement de ses tches et de faire observer par ces reprsentants toutes les activits d'inspection menes par l'quipe. Cela ne doit ni retarder ni gner de quelque autre manire l'quipe d'inspection dans l'exercice de ses fonctions;



	
d)Le droit de fournir de nouveaux lments d'information et de demander que soient recueillis et tablis des faits matriels supplmentaires qu'il estime utiles  l'inspection;



	
e)Le droit d'examiner tous les produits photographiques et mtrologiques ainsi que les chantillons et de conserver toutes photographies ou parties de photographie montrant des sites sensibles qui sont sans rapport avec le but de l'inspection. L'tat partie inspect a le droit de recevoir un double de tous les produits photographiques et mtrologiques. Il a le droit de conserver les originaux et les produits de premire gnration des photographies prises et de mettre des photographies ou des parties de photographie sous scell commun dans un endroit situ sur son territoire. Il a le droit de fournir son propre oprateur de prise de vues pour prendre les photographies ou les images vido demandes par l'quipe d'inspection. S'il ne le fait pas, ces fonctions sont accomplies par des membres de l'quipe d'inspection;



	
f)Le droit de fournir  l'quipe d'inspection des donnes et des explications sur la nature de l'vnement ayant dclench la demande, pour lesquelles il a fait appel  ses rseaux de surveillance nationaux ou  d'autres sources;



	
g)L'obligation de fournir  l'quipe d'inspection tous les claircissements ncessaires pour lever toutes ambiguts qui apparatraient durant l'inspection.









Communications


	
62Les membres de l'quipe d'inspection ont le droit de communiquer entre eux et avec le Secrtariat technique  tout moment pendant l'inspection sur place.  cette fin, ils peuvent se servir de leur propre matriel, dment approuv et homologu, avec le consentement de l'tat partie inspect, pour autant que celui-ci ne leur donne pas accs  d'autres moyens de tlcommunications.





Observateur


	
63En application des dispositions du paragraphe 61 de l'article IV, l'tat partie requrant assure la liaison avec le Secrtariat technique afin de coordonner l'arrive de l'observateur au mme point d'entre ou  la mme base que l'quipe d'inspection dans un dlai raisonnable par rapport  l'arrive de l'quipe.



	
64L'observateur a le droit, tout au long de l'inspection, d'tre en communication avec l'ambassade de l'tat partie requrant situe dans l'tat partie inspect ou, en l'absence d'ambassade, avec l'tat partie requrant lui-mme.



	
65L'observateur a le droit d'arriver dans la zone d'inspection et d'avoir accs  celle-ci et  l'intrieur de celle-ci ainsi que cela a t accord par l'tat partie inspect.



	
66L'observateur a le droit de faire des recommandations  l'quipe d'inspection tout au long de l'inspection.



	
67Tout au long de l'inspection, l'quipe d'inspection tient l'observateur inform de la conduite de l'inspection et des rsultats.



	
68Tout au long de l'inspection, l'tat partie inspect fournit ou prend les dispositions ncessaires pour assurer  l'observateur des facilits analogues  celles dont bnficie l'quipe d'inspection et qui sont dcrites au paragraphe 11. Tous les frais de sjour de l'observateur sur le territoire de l'tat partie inspect sont  la charge de l'tat partie requrant.





Activits et techniques d'inspection


	
69Les activits d'inspection indiques ci-aprs peuvent tre excutes et les techniques appliques conformment aux dispositions relatives  l'accs rglement, au prlvement,  la manipulation et  l'analyse des chantillons, ainsi qu'aux survols :


	
a)Positionnement  partir de l'air ou  la surface aux fins de la confirmation des limites de la zone d'inspection et de l'tablissement des coordonnes des sites qui s'y trouvent,  l'appui des activits d'inspection;



	
b)Observation visuelle, prise de vues photographiques et vido et imagerie multispectrale, notamment mesures dans l'infrarouge,  la surface, sous la surface ou  partir de l'air, aux fins de la recherche d'anomalies ou d'artfacts;



	
c)Mesure des niveaux de radioactivit au-dessus de la surface,  la surface ou sous la surface, par contrle du rayonnement gamma et analyse avec rsolution en nergie  partir de l'air,  la surface ou sous la surface, aux fins de la recherche et de l'identification d'anomalies de rayonnement;



	
d)Prlvement d'chantillons dans le milieu et analyse de solides, de liquides et de gaz au-dessus de la surface,  la surface ou sous la surface aux fins de la dtection d'anomalies;



	
e)Surveillance sismologique passive des rpliques, excute afin de localiser la zone de recherche et de faciliter la dtermination de la nature de l'vnement;



	
f)Sismomtrie de rsonance et prospection sismique active aux fins de la recherche et de la localisation d'anomalies souterraines, notamment de cavits et de zones de dcombres;



	
g)Cartographie du champ magntique et du champ gravitationnel, mesures au moyen de radar  pntration de sol et mesures de la conductivit lectrique  la surface et  partir de l'air, selon qu'il convient, aux fins de la dtection d'anomalies ou d'artfacts;



	
h)Forages aux fins de l'obtention d'chantillons radioactifs.







	
70Dans les 25 jours qui suivent l'approbation de l'inspection sur place conformment au paragraphe 46 de l'article IV, l'quipe d'inspection a le droit d'excuter toutes les activits et d'appliquer toutes les techniques indiques aux alinas a)  e) du paragraphe 69. Une fois que la poursuite de l'inspection a t approuve conformment au paragraphe 47 de l'article IV, l'quipe d'inspection a le droit d'excuter toutes les activits et d'appliquer toutes les techniques indiques aux alinas a)  g) du paragraphe 69. L'quipe d'inspection ne peut effectuer de forages qu'aprs que le Conseil excutif a donn son accord conformment au paragraphe 48 de l'article IV. Si l'quipe d'inspection demande que l'inspection soit prolonge conformment au paragraphe 49 de l'article IV, elle prcise dans sa demande quelles activits elle a l'intention d'excuter et quelles techniques elle entend appliquer, parmi celles qui sont indiques au paragraphe 69, afin de pouvoir s'acquitter de son mandat.





Survols


	
71L'quipe d'inspection a le droit de procder, durant l'inspection sur place,  un survol de la zone d'inspection pour faire un reprage gnral de la zone, limiter et mieux cibler les lieux d'activits d'inspection au sol et faciliter la collecte de preuves factuelles, en utilisant le matriel indiqu au paragraphe 79.



	
72Le survol de la zone d'inspection est ralis ds que possible compte tenu des circonstances. Il ne dure pas plus de 12 heures au total.



	
73Des survols supplmentaires au cours desquels est utilis le matriel indiqu aux paragraphes 79 et 80 peuvent tre raliss sous rserve de l'accord de l'tat partie inspect.



	
74La zone couverte par les survols ne s'tend pas au-del de la zone d'inspection.



	
75L'tat partie inspect a le droit de restreindre ou, exceptionnellement et avec juste raison, d'interdire le survol de sites sensibles qui n'ont pas de rapports avec le but de l'inspection. Peuvent tre restreints l'altitude de vol, le nombre de passes et de passages circulaires, la dure de vol stationnaire, le type d'appareil utilis, le nombre d'inspecteurs  bord et le type de mesure ou d'observation faite. Si l'quipe d'inspection estime que la restriction ou l'interdiction du survol de sites sensibles sont de nature  entraver l'excution de son mandat, l'tat partie inspect fait tout ce qui lui est raisonnablement possible pour fournir d'autres moyens d'inspection.



	
76Les survols sont raliss selon un plan de vol dment communiqu et approuv conformment aux rgles et rglements de l'tat partie inspect en matire de circulation arienne. Les rglements de cet tat en matire de scurit de la navigation arienne sont rigoureusement respects tout au long des oprations de vol.



	
77Lors des oprations de survol, l'atterrissage ne devrait normalement tre autoris qu'aux fins d'escale ou de ravitaillement.



	
78Les survols sont raliss aux altitudes demandes par l'quipe d'inspection, conformment aux activits  excuter et aux conditions de visibilit ainsi qu'aux rglements de l'tat partie inspect en matire de circulation arienne et de scurit et au droit qui est le sien de protger des donnes d'information sensibles sans rapport avec les buts de l'inspection. Les survols sont raliss jusqu' une altitude maximale de 1 500 mtres au-dessus de la surface.



	
79S'agissant des survols raliss en application des paragraphes 71 et 72, le matriel ci-aprs peut tre utilis  bord de l'appareil :


	
a)Jumelles;



	
b)Matriel de localisation passive;



	
c)Camras vido;



	
d)Appareils photographiques  main.







	
80S'agissant de survols supplmentaires raliss en application du paragraphe 73, les inspecteurs se trouvant  bord de l'appareil peuvent galement utiliser un matriel portatif d'installation facile pour faire :


	
a)De l'imagerie multispectrale (notamment dans l'infrarouge);



	
b)De la spectroscopie gamma;



	
c)De la cartographie de champ magntique.







	
81Les survols sont raliss avec un appareil relativement lent  voilure fixe ou tournante. L'appareil doit permettre une vision large et dgage de la surface survole.



	
82L'tat partie inspect a le droit de fournir son propre appareil convenablement quip au pralable, conformment aux exigences techniques nonces dans le manuel pertinent, ainsi que l'quipage.  dfaut, l'appareil est fourni ou lou par le Secrtariat technique.



	
83Si l'appareil est fourni ou lou par le Secrtariat technique, l'tat partie inspect a le droit de le contrler afin de s'assurer qu'il est quip d'un matriel d'inspection approuv. Ce contrle se fait dans le dlai indiqu au paragraphe 57.



	
84Le personnel se trouvant  bord de l'appareil comprend :


	
a)Le nombre minimum de membres d'quipage requis pour que l'appareil fonctionne en toute scurit;



	
b)Jusqu' quatre membres de l'quipe d'inspection;



	
c)Jusqu' deux reprsentants de l'tat partie inspect;



	
d)Un observateur, s'il y en a un, sous rserve de l'accord de l'tat partie inspect;



	
e)Un interprte, si besoin est.







	
85Les procdures d'excution des survols sont dtailles dans le Manuel pour les inspections sur place.





Accs rglement


	
86L'quipe d'inspection a le droit d'accder  la zone d'inspection conformment aux dispositions du Trait et du prsent Protocole.



	
87L'tat partie inspect assure l'accs  l'intrieur de la zone d'inspection dans le dlai fix au paragraphe 57.



	
88Conformment au paragraphe 57 de l'article IV et au paragraphe 86 ci-dessus, l'tat partie inspect a notamment les droits et obligations suivants :


	
a)Le droit de prendre des mesures pour protger les installations et lieux sensibles, conformment au prsent Protocole;



	
b)L'obligation, lorsque l'accs  l'intrieur de la zone d'inspection est restreint, de faire tout ce qui lui est raisonnablement possible pour satisfaire aux exigences du mandat d'inspection par d'autres moyens. Le rglement de toutes questions concernant une ou plusieurs oprations d'inspection ne doit pas retarder ni entraver l'excution d'autres activits d'inspection;



	
c)Le droit de dcider en dfinitive de tout accs accord  l'quipe d'inspection, eu gard aux obligations qui sont les siennes en vertu du Trait et aux dispositions relatives  l'accs rglement.







	
89Conformment au paragraphe 57, alina b), de l'article IV et au paragraphe 88, alina a), ci-dessus, l'tat partie inspect a le droit de prendre dans toute la zone d'inspection des mesures pour protger les installations et lieux sensibles et empcher la divulgation d'informations confidentielles sans rapport avec le but de l'inspection. Ces mesures peuvent consister notamment :


	
a) recouvrir des panneaux d'affichage, des stocks et du matriel sensibles;



	
b) limiter les mesures d'activit des radionuclides et de rayonnement nuclaire  la dtermination de la prsence ou de l'absence des types et nergies de rayonnement en rapport avec le but de l'inspection;



	
c) limiter le prlvement et l'analyse d'chantillons  la dtermination de la prsence ou de l'absence de produits radioactifs ou autres en rapport avec le but de l'inspection;



	
d) rglementer l'accs aux btiments et autres structures, conformment aux paragraphes 90 et 91;



	
e) dclarer des sites d'accs restreint, conformment aux dispositions des paragraphes 92  96.







	
90L'accs aux btiments et autres structures est diffr jusqu' ce que la poursuite de l'inspection sur place soit approuve conformment au paragraphe 47 de l'article IV, except l'accs  des btiments et  d'autres structures abritant l'entre d'une mine, d'autres excavations ou de cavernes de grand volume qui ne sont pas accessibles autrement. L'quipe d'inspection ne fait que passer par ces btiments et structures en suivant les instructions de l'tat partie inspect, pour pntrer dans les mines, cavernes ou autres excavations.



	
91Si, aprs que la poursuite de l'inspection a t approuve conformment au paragraphe 47 de l'article IV, l'quipe d'inspection dmontre plausiblement  l'tat partie inspect qu'il lui est ncessaire d'avoir accs  des btiments et autres structures pour accomplir le mandat d'inspection et que les activits requises et autorises par le mandat ne peuvent pas tre excutes de l'extrieur, elle a le droit d'accder aux btiments et structures considrs. Le chef de l'quipe d'inspection demande l'accs  un btiment ou une structure prcis en indiquant le but vis, le nombre exact d'inspecteurs, ainsi que les activits envisages. Les modalits d'accs sont ngocies par l'quipe d'inspection avec l'tat partie inspect. Ce dernier a le droit de restreindre ou, exceptionnellement et avec juste raison, d'interdire l'accs  des btiments et autres structures.



	
92Aucun des sites d'accs restreint qui seraient dclars conformment au paragraphe 89, alina e), ne doit mesurer plus de 4 km2. L'tat partie inspect a le droit de dclarer jusqu' 50 km2 de sites d'accs restreint. Si plus d'un site d'accs restreint est dclar, chaque site doit tre spar d'un autre site par une distance minimale de 20 mtres. Chaque site d'accs restreint a des limites clairement dfinies et accessibles.



	
93La superficie, l'emplacement et les limites des sites d'accs restreint sont indiqus au chef de l'quipe d'inspection au plus tard lorsque l'quipe demande accs  un lieu qui inclut un tel site ou qui en comprend une partie.



	
94L'quipe d'inspection a le droit de placer du matriel et de prendre les autres mesures ncessaires  la conduite de l'inspection en allant jusqu' la limite d'un site d'accs restreint.



	
95L'quipe d'inspection est autorise  observer visuellement tous les lieux ouverts  l'intrieur du site d'accs restreint depuis la limite de ce dernier.



	
96L'quipe d'inspection fait tout ce qui lui est raisonnablement possible pour accomplir le mandat d'inspection en dehors des sites dclars d'accs restreint avant de demander accs  ces sites. Si,  quelque moment que ce soit, l'quipe d'inspection dmontre plausiblement  l'tat partie inspect que les activits requises et autorises par le mandat ne peuvent pas tre excutes de l'extrieur et qu'il lui est ncessaire, pour accomplir le mandat, d'avoir accs  un site d'accs restreint, l'accs est accord  des membres de l'quipe d'inspection pour qu'ils excutent des tches prcises  l'intrieur du site. L'tat partie inspect a la droit de recouvrir ou de protger d'une autre faon du matriel, des quipements et des objets sensibles sans rapport avec le but de l'inspection. Le nombre d'inspecteurs est limit au minimum ncessaire  l'accomplissement des tches lies  l'inspection. Les modalits de l'accs sont ngocies par l'quipe d'inspection avec l'tat partie inspect.





Prlvement, manipulation et analyse des chantillons


	
97Sous rserve des dispositions des paragraphes 86  96 et 98  100, l'quipe d'inspection a le droit de prlever dans la zone d'inspection des chantillons appropris et de les sortir de la zone.



	
98Chaque fois que possible, l'quipe d'inspection analyse les chantillons sur place. Des reprsentants de l'tat partie inspect ont le droit d'tre prsents lorsque des chantillons sont analyss sur place.  la demande de l'quipe d'inspection, l'tat partie inspect fournit, suivant les procdures convenues, une assistance pour l'analyse des chantillons sur place. L'quipe d'inspection a le droit d'envoyer des chantillons aux fins d'analyse hors site  des laboratoires dsigns par l'Organisation uniquement si elle dmontre que l'analyse requise ne peut pas tre effectue sur place.



	
99L'tat partie inspect a le droit de conserver une partie de tous les chantillons prlevs quand ces chantillons sont analyss et peut prendre des doubles des chantillons.



	
100L'tat partie inspect a le droit de demander que tout chantillon ou partie d'chantillon non utilis lui soit restitu.



	
101Les laboratoires dsigns effectuent l'analyse chimique et physique des chantillons envoys hors site pour analyse. Les modalits de cette analyse sont dtailles dans le Manuel oprationnel pour les inspections sur place.



	
102Le Directeur gnral est responsable au premier chef de la scurit, de l'intgrit et de la conservation des chantillons. Il lui incombe aussi de veiller  ce que soit protge la confidentialit des chantillons envoys hors du site pour analyse.  cet gard, le Directeur gnral se conforme aux procdures incorpores dans le Manuel oprationnel pour les inspections sur place. Il lui revient en tout tat de cause :


	
a)D'tablir un rgime rigoureux concernant le prlvement, la manipulation, le transport et l'analyse des chantillons;



	
b)D'homologuer les laboratoires dsigns pour effectuer les divers types d'analyse;



	
c)De superviser la normalisation du matriel et des mthodes employs dans les laboratoires dsigns, ainsi que du matriel d'analyse mobile et des mthodes employes en liaison avec ce matriel mobile;



	
d)De suivre le contrle de la qualit et l'application gnrale des normes en ce qui concerne l'homologation de ces laboratoires et en ce qui concerne le matriel mobile et les mthodes employes;



	
e)De choisir parmi les laboratoires dsigns ceux qui sont appels  effectuer des analyses ou d'autres tches lies  des investigations dtermines.







	
103Quand une analyse doit tre effectue hors site, les chantillons doivent tre analyss dans au moins deux laboratoires dsigns. Il incombe au Secrtariat technique de veiller  ce que les analyses soient effectues rapidement. Les chantillons doivent tre comptabiliss par le Secrtariat technique et tout chantillon ou partie d'chantillon non utilis doit tre renvoy au Secrtariat technique.



	
104Le Secrtariat technique rassemble les rsultats des analyses d'chantillons ayant un rapport avec le but de l'inspection. Conformment au paragraphe 63 de l'article IV, le Directeur gnral transmet rapidement ces rsultats  l'tat partie inspect pour que celui-ci formule des observations, puis au Conseil excutif et  tous les autres tats parties en fournissant des donnes dtailles sur le matriel et les mthodes employs par les laboratoires dsigns qui ont fait ces analyses.





Conduite d'inspections dans des zones qui ne sont places sous la juridiction ou le contrle d'aucun tat


	
105Lorsque l'inspection doit avoir lieu dans une zone qui n'est place sous la juridiction ou le contrle d'aucun tat, le Directeur gnral procde  des consultations avec les tats parties voulus pour convenir de tous points de passage et bases qui permettent  l'quipe d'inspection d'arriver rapidement dans la zone d'inspection.



	
106Les tats parties sur le territoire desquels sont situs les points de passage et les bases apportent autant que possible leur concours pour faciliter l'inspection, notamment en acheminant l'quipe d'inspection, ses bagages et son matriel jusqu' la zone d'inspection et en offrant les facilits voulues, vises au paragraphe 11. L'Organisation rembourse aux tats parties qui ont prt leur concours tous les frais encourus par eux.



	
107Sous rserve de l'approbation du Conseil excutif, le Directeur gnral peut ngocier des arrangements permanents avec les tats parties de manire  faciliter la fourniture d'une assistance dans le cas d'une inspection sur place dans une zone qui n'est place sous la juridiction ou le contrle d'aucun tat.



	
108Si un ou plusieurs tats parties ont men des investigations sur un vnement ambigu dans une zone qui n'est place sous la juridiction ou le contrle d'aucun tat avant qu'une demande d'inspection dans ladite zone n'ait t prsente, le Conseil excutif peut tenir compte de tous rsultats de leurs investigations aux fins de ses dlibrations, conformment  l'article IV.





Procdure  suivre  l'issue de l'inspection


	
109Au terme d'une inspection, l'quipe d'inspection se runit avec le reprsentant de l'tat partie inspect pour passer en revue les rsultats prliminaires obtenus par l'quipe et lever d'ventuelles ambiguts. L'quipe d'inspection communique par crit au reprsentant de l'tat partie inspect les rsultats prliminaires qu'elle a obtenus, en se conformant  un modle de prsentation donn; elle lui fournit aussi une liste de tous chantillons prlevs et autres lments retirs de la zone d'inspection conformment au paragraphe 98. Ce document est sign par le chef de l'quipe d'inspection. Le reprsentant de l'tat partie inspect le contresigne pour indiquer qu'il a pris note de son contenu. La runion s'achve au plus tard 24 heures aprs la fin de l'inspection.





Dpart


	
110Une fois acheve la procdure suivie  l'issue de l'inspection, l'quipe d'inspection et l'observateur quittent le territoire de l'tat partie inspect ds que faire se peut. L'tat partie inspect fait tout ce qui est en son pouvoir pour prter assistance  l'quipe d'inspection et pour assurer la scurit du transport de celle-ci, du matriel et des bagages au point de sortie. Sauf accord contraire entre l'tat partie inspect et l'quipe d'inspection, le point utilis pour la sortie est celui qui a t utilis pour l'entre.





TROISIME PARTIE

Mesures de confiance


	
1En application du paragraphe 68 de l'article IV, chaque tat partie notifie librement au Secrtariat technique toute explosion chimique utilisant 300 tonnes d'explosif ou plus, en quivalent TNT, effectue en un tir unique, qui serait ralise en quelque endroit de son territoire ou en un lieu plac sous sa juridiction ou son contrle. Notification en est donne  l'avance, si possible. L'tat partie fournit  ce titre des prcisions sur le lieu, l'heure et la date du tir, sur la quantit et le type d'explosif utiliss, ainsi que sur la configuration du tir et le but dans lequel celui-ci est cens tre ou avoir t effectu.



	
2Chaque tat partie fournit librement au Secrtariat technique, aussitt que possible aprs l'entre en vigueur du Trait, des renseignements concernant toutes les autres explosions chimiques utilisant plus de 300 tonnes d'quivalent TNT, qui sont normalement effectues sur le plan national, cette premire communication tant suivie de mises  jour annuelles. En particulier, l'tat partie s'efforce de lui faire tenir les renseignements suivants :


	
a)Les coordonnes gographiques des sites dans lesquels les tirs ont lieu;



	
b)La nature des activits dans le cadre desquelles les tirs sont effectus ainsi que le profil gnral et la frquence de ces tirs;



	
c)Tout autre lment d'information pertinent dont il disposerait;





Il s'efforce aussi d'aider le Secrtariat technique  lucider l'origine de tout vnement de cette nature qui serait dtect par le Systme de surveillance international.



	
3L'tat partie peut inviter librement et suivant des modalits mutuellement acceptables des reprsentants du Secrtariat technique ou d'autres tats parties  visiter les sites viss aux paragraphes 1 et 2 qui se trouvent sur son territoire.



	
4Aux fins de l'talonnage du Systme de surveillance international, les tats parties peuvent se mettre en rapport avec le Secrtariat technique afin de raliser des explosions chimiques d'talonnage ou de fournir des renseignements pertinents sur les explosions chimiques rpondant  un autre objectif.















